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tions entre l'Etat et l'Eglise en Allemagne (racisme et Eglise nordique: 


germanique. Le Concordat. Difficultés en ce qui concerne les associa- 
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Éphémérides (du 8 au 12 janvier 1934) : 46. 


Autriche. 


© E —— Décision de la Conférence 
des évêques autrichiens (déc. 1933 


) (1) 


its mûre réflexion au sujet de l'opportassité 
“ou de l’inopportunilé de ce que le clergé catholique, 
devant l’acuité particulière des condilions poliliques 
actuclles, continue d'agir comme mandataire poli- 
_ Lique, la Conférence des évêques d'Autriche a pris 
là décision de retirer provisoirement et pour tous 


e consentement épiscopal nécessaire à l’exécution de 


mandat conformément au canon 139, n° 4. 
Leurs Révérences les ecclésiastiques investis d'un 
dat au Conseil national, au Conseil fédéral, à 
une Dièle ou Conseil régional, au Conseil muni- 
 cipal ou à un Comité communal, sont requis par 
la présente de se démettre de leur mandat d'ici le 
uinzième jour de ce mois. 
à Sela vaut également pour toute position politique 
- de direction. Les ecclésiastiques qui veulent cepen- 
dant s'occuper de polilique devront avéir l’autori- 
tes particulière de leur Ordinaire compétent. 


* Commentaire du parti chrétien-social. 


Era Rbicrapost (6. 12. 35) faisait suivre la décision 


Pen commentaire du parti chrélien-social, en date 
du 5 décembre, tandis que la reproduction de la 
_ décision portait : « Vienne, le 6 décembre ». 
. Le parti chrélien-social déclarait : 


Fetes délibérations répétées (que nous avons eues) avec 
les représentants attitrés de l'Eglise catholique en Autriche 
permettent de conclure, sans doute possible, que ce sont 

_ en premier lieu les diréstives générales faisant depuis 
_ un, Certain temps autorité pour l'Eglise catholique en 
dehors de l'Autriche qui ont. déterminé celte décision 


de la Conférence épiscopale, 


Ce scrait méconnaître absolument la situation véritable 
que de croire que la Conférence épiscopale s’est laissé 
conduire, en prenant cette décision, par des réflexions 
— Le qu'elles soient — qui auraient rapport à 

h l'orientation politique actuelle de la vie publique en 


s : On sait, par Îles déclarations mulliples du Saint-Père, 
ALxion à l'occasion du Congrès catholique allemand de 
septembre dernier, que l'Eglise catholique approuve sans 
réserves les buts de la politique autrichienne actuelle, 


(x) Publiée par la Reichspost (6. 2. 33), sous le 
titre « La Conférence épiscopale demande au clergé de 
déposer ses mandats ». (Sauf indicalion contraire, toutes 


les traductions, tous les titres et 
sous-titres con 
dans ce dossier sont de la D. G) K sus 


La décision de Ja: Contrat épiscopale 
|- plus d'aucune façon s’expliquer par une atti 
manifeslée par l'épiscopat envers le régime ac 
les évêques approuvent certainement, comme le S 
Siège, l'attitude du gouvernement et du parti chrétie ; 
social. - . 
La décision de la Conférence. épiscopale se “rappa 
donc exclusivement à l'attitude générale de l'Eglise catl 
lique à l'intérieur et en dehors de J'Autriche, en 
qui concerne la question de l'activité Fee du 


2° Quelques dar 


La Reichspost (7. 12. 33) écrit encore : 


La Reichspost apprend de milieux renseignés que 
- lettre pasiorale que. l'épiscopat autrichien doit pul 
bientôt contiendra un. crpoee, détaillé des motifs qui 


obligeant les membres du- is. catholique à se dén 
des mandats politiques et des postes de= direction d 
la politique avant le 15 décembre. Æ 


Rapportant une correspondance du Popolo dll (2 
_lia; le même, journal répète que la décision ne 
_ conslitue_nullement une crilique envers le ré 
actuel en Autriche. Puis il continue :. <a 


Au coniraire, dans toutes les manifestations qu 
faites jusqu'ici, l’épiscopat autrichien s'est déclars 
faveur d’un régime autoritaire basé Sur. se 
chrétiens. = 

L'attitude prise par l'épiscopat s'explique par les aul-4 
liples manifestations du Saint-Père louant le présid en 
fédéral, le chancclier et le gouvernement. La condui 
Fépiscopat autrichien est conforme à la conduite d 
évêques dans les auires pays. 


La Germania (8. 12. 33) ajoute de son côté : F4 


La décision est définitive, et le cardinal-archevéa 
DT Innitzer, conseillé par la fraction chrétienne-soci 
n'a laissé aucun doute sur la foree obligatoire de. 
décision. Le retrait des ecclésiastiques des posi 
imporlantes de la politique est un coup dur pour 
parti chrélien-social. En effet, le parti perd tout 
nombre d'hommes intelligents qu’il ne pourra 
facilement remplacer, surtout dans les parlements + 
naux, dans les communes et dans les secrétariats -d 
parti. Mais la réaction de la décision est bien- me 
grave encore sur les adhérents du_parti. > 


+ Commentaires de presse. 

EN AUTRICHE 

Le clergé autrichien et la politique 
de l’épiscopat. 

De la Reichspost (6-12. 33ÿ- Ses es 1 


+ 
: une décision | 


Défense aux prêtres de participer à la vie politique active] 


À partir du 15 décembre, aucun prêtre cathotiqu 
ne pourra, en Aulriche, au moins jusqu'à nouvel : rdre| 
figurer parmi les mandats politiques et parmi 
dirigeants de partis politiques ;. Quant aux ecclésiast 
qui voudraient se livrer d'ens sr 


7 Re ds tie y être Eenent autorisés 
par leur évêque. Telle est la teneur d'une décision prise 
à la Conférence des évêques autrichiens. 

Des raisons impérieuses ont certainement dicté à 
l'épiscopat autrichien une résolution aussi grave. En la 
faisant connaître, l'épiscopat déclare justement qu'il l'a 

prise « après mûre réflexion » et surtout à raison de 
_ « F'acuité particulière des conditions politiques actuelles ». 
Le bref délai qui est accordé aux prêtres engagés dans 
la vie polilique pour se conformer aux prescriptions de 
la Conférence épiscopale met en pleine lumière la haute 
a D gravité de cette mesure, 


Pourquoi le clergé avait accepté 
de prendre part aux luttes politiques. 


L'acceptation de mandats politiques par les ecclésias- 
tiques catholiques, leur active participation à la vie poli- 
tique est donc soumise à l'autorisation de leurs évêques 
_ respectifs. Ce ne fut pas l'Eglise qui voulut se mêler 
à la politique, ce fut le peuple catholique qui poussa 
et même contraignit ses prêtres à lui donner l'appui de 
léurs conseïls, de leur assistance, de leur direction dans 
la vie politique. Les anticléricalismes les plus variés ont 
de tout temps abrité leur action démagogique derrière ce 
banal mot d'ordre : Le prêtre à FEglise | Sous ce rap- 
port, ni l'Eglise ni ses prêtres n'eurent jamais besoin 
qu'on leur rappelât leur devoir. Maïs que devait faire 
le prêtre quand la population qui se confiait en lui 
le forçait à mettre sa science, son expérience, sa con- 
naissance approfondie des misères, des besoins, des vœux, 
des revendications de ses fidèles, par suite de sa con- 
tinuelle et commune existence avec eux, au service du 
bien général ? quand les populations lui démontraient 
_ qu'il n'y avait personne autre qui leur piût et qui füt 
en état de les représenter ? Ou bien, ainsi qu’il en était 
surtout et souvent dans les campagnes, quand les gens 
venaient lui dire : « Or donc, à quoi nous at-il servi 
_ des faire étudier M. le curé s'il nous laisse main- 
tenant dans l'embarras, nous qui n’avons par ailleurs 
—_ personne pour nous représenter, et si dans la lutte il ne 
* prend pas en mains nos justes revendications, s’il ne 

veut pas se faire notre défenseur P » Que de fois les 
- prêtres n'ont-ils pas dû s'inspirer uniquement de la parole 

du Seigneur : « J'ai pitié de cette foule », pour vaincre 
leur répugnance à se charger de devoirs, de fardeaux, 
” de fonctions, de responsabilités politiques et céder fina- 
_ lement aux instances de leurs compatriotes, des gens 
_ de leur propre paysf Et dans une époque où la libre 
- pensée se livrait à de furieuses attaques contre l'Eglise 

et ses droits, contre les croyances et la moralité du 


peuple catholique, où la Iuite contre la religion et ses. 


doctrines formait en tout et pour tout la « politique » de 


certains partis, ne pouvait-il sembler que ce fût un devoir - 


… civique, bien plus, un devoir spirituel, de monter sur 
_ Ja brèche, si des personnalités laïques appropriées fai- 

saient défaut ou se dérobaient purement et simplement 
- devant le rôle d’abnégation qu’impose la fonction de 
_ dirigeant politique ? 


2 Les bienfaits qui en sont résulfés pour la vie publique. 


A l'honneur du clergé catholique autrichien on a le droit 
_ de proclamer qu'il a franchement, sans honte, ouvertement 
- pris part à la vie politique. Des noms comme ceux de 
- Greuter et Karlon, Scheicher et Schoepfer, Hauser et 
… Scipel ne peuvent vraiment pas être effacés de l’histoire 
politique de l'Autriche. Combien sont grands, combien 
sont nombreux les dons politiques, les talents oratoires, 
Ja science profonde, les capacités administratives dont le 
Æ lergé catholique a enrichi non moins qu'honoré le 
ent ou la vie publique, tout en dirigeant, souvent 
en accélérant les progrès politiques | Vraiment, en 


adversaire des marxistes | Ils ne purent, du reste, y par- 


celte heure où pour un temps il doit abandonner la lice 
politique, soyons reconnaissant au clergé catholique des 
services inestimables et désintéressés que cerlains de ses 
membres les plus distingués ont rendus au peuple comme 
à l'Etat, aussi bien dans le Parlement et les corps 
officiels que dans le gouvernement. Seules, -une basse 
envie et des haines nourries par des préjugés de parti 
peuvent mettre en doute les immenses bienfaits dont la 
vie publique est justement redevable au clergé catho- 
lique.. Mais celui-là se juge qui nie les faits historiques. 


Les raisons de la mesure prise par l'épiscopaf. 


La conscience que manifestait le clergé en s’occupant 
des intérêts du peuple quand ce dernier, en quêle de 
direction et d'assistance, faisait appel à son dévouement, il 
la révèle de nouveau maintenant, alors que l'autorité ecclé-… 
siastique fait appel à son obéissance pour renoncer aux 
charges dé Ja vie publique. Il ne faut plus qu'il serve . 
de cible à d’injustes attaques. Aux ennemis de l'Eglise | 
on ne doit plus offrir le moyen éventuel de le rendre 
responsable des faits dont la politique est seule respon- 
sable. Qui ne se rappelle ces atiaques honteuses dont 
la social-démocratie harcela l'Eglise pendant des années 
pour contraindre à la retraite ce « gouvernement de 
curés », celui de Seipel, et priver l'Autriche de ce TR 
grand homme d'Etat, mais qui avait le tort d'être un mn. 


venir, en dépit de leur haine et de leurs ruses mes- 
quines. A force de les relancer, de les terroriser, ils 
ne craignirent pas d'amener des milliers de membres ou 
de prisonniers de leur parti à renier la foi de leurs 
pères ; ce faisant, ils n'avaient d'autre but que d'exercer ES 
une pression infiniment douloureuse sur le redoutable. LÉ 
homme d'Etat dont la sensibilité religieuse était bien … 
connue. C'est ainsi que le marxisme s’est vengé contre ces 
l'Eglise, contre son clergé, contre le peuple catholique, SE 
de ce qu'ils avaient mis au çservice de l'Etat le. Ale 2 
capable dé leurs hommes. D'un remerciement : de ce 
genre on peut se passer. Si dans l'avenir mainte force 1 
spirituelle, qui aurait pu développer une action des plus ‘ 


louables, se trouve perdue en conséquence de la retraite 
du clergé sur-son domaine le plus strict, tous ceux 
qui regrettent son départ ne doivent pas oublier cette 2 | 
haine sauvage, excessive, inouie, qu'engendra Vesprit  - as 
parti. 


Perte pour le parti chrétien-social et TE 


Quant au parti dont les principes et le programme | 
avaient permis aux membres du clergé de prendre part . 
à la vie politique, le rappel des mandataires ecclésias- 
tiques représente pour lui une perte qu’il n'est Re i--# 
facile de combler ; c'est un immense sacrifice qu’on lui | 
impose en vue d'intérêts plus élevés. Mais du coup le 
parti chrétien-social est obligé de renoncer à une nobie 
série de porte-parole, de conseillers, de dirigeants qui. 
comptaient parmi les plus habiles et les plus éprouxés. 
Il devra se livrer aux plus grands efforts pour combler, 
ces vides au plus vite avec des laïcs, afin que les - 
adversaires qui nous épient, au guet de toute occasion 3 
favorable, ne puissent faire quelque trouée dans nos 
rangs, L'’habitude de s'en remettre à d’autres, de se 
confier au travail automatique du clergé, travail qu'on 
avait fini par regarder comme obligatoire, doit désormais 
cesser. Le mot d’ordre est done maintenant : laïcs 
catholiques, en avant et sur le front catholique ! é 

Du reste, la grandeur de la perte que subit le parti 
chrétien-social ne restera pas absolument d’heureuses 


= ‘44 . F 
ll:ment ressass £ 4 
finalement loute 2 


compénsations. Certains reproches éternellement ressassés 
par nos adversaires politiques perdent 1 
raison d'être. Les haineux ennemis du « cléricalisme» - 


et des « curés » devront renoncer à égarer quique. 
ce soit avec leurs plus vieilles et plus-aimées calomnies. 


PP PEN ST eg 
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de tout temps efficaces, que lui 


_ FAutriche peut désormais concentrer la totalité 


‘ personne 


: ‘# EN 1,88 2 
NIORT 


Ï| sérait vraiment intéressant d'apprendre de quoi vrai 
ment ils vont pouvoir vivre, maintenant que la plus 
riche source qui garantissait leur existence — à bien 
des égards, la seule — est désormais larie, Les chré- 
tiens-sociaux perdent beaucoup, mais telle catégorie de 
fcurs advérsaires perd tout simplement le tout, 

Dans le Concordat pour les catholiques de l'Empire 
allemand (1) la décision de la Conférence épiscopale 
autrichienne avait un précédent, Elle supprime ainsi une 


différence dont la propagande du troisième Reich se 


serait incontestablement servie comme d'une arme, ct 
aveo une ardeur croissante, contre les directions poli- 
liques suivies par. l'Autriche. Cette manœuvre se trouve 
devancée par | « égalisation » qu'a résolue l'épiscopat 


autrichien et dont l'évolution politique actuelle de l’Au- 


triche ne peut qué certainement profiter. 

Libéré de ses charges et de son labeur politiques, de 
l’entrave des mots d'ordre et des critiques injustes, mais 
adressait une déma- 
gogie haineuse et malveillante, inattaquable dans sa posi- 
tion quelque peu sur l'arrière, le clergé catholique de 
de ses 
forces à sa mission originelle et tout à fait spéciale. 
Il a maintenant la voie libre pour aller au cœur de 
tous ces hommes de bonne volonté qui, jusqu'ici, se 
dérobaient volontiers derrière l’objection que leur colla- 
oration à l'Action catholique se trouvait arrêtée par 


_ l'abîme d'’hostilité polilique ou le mur de méfiance qui 


les séparait de leur pasteur. Dorénavant celte excuse 
n'est plus valable. La politique de parti, alléguée comme 
un obstacle à la confession et l’active propagande de sa 
foi, n'a plus aucune raison d’être et ne donne plus à 
l’occasion d'une pierre à lancer. C'est une 
grande possibilité qui nous est offerte. Hâtons-nous d'en 
profiter ! 


Le clergé n'a rien à perdre et tout à gagner 
à se tenir éloigné des luttes politiques. 


De la Schoencre Zukunjt (17. 12. 33): 

En présence du cours des événements il est parfai- 
tement compréhensible que l'Eglise retire ses prêtres du 
front des partis, qu'elle emploie uniquement les pasteurs 
d'âmes à la conquête de « l'unique chose nécessaire ». 
Acliver le travail en vue de cet « unum necessarium », 
sur le seul terrain de la religion pure et de la direction 


générale des âmes, est un devoir d'autant plus pressant 


que les. luttes politiques, les attaques du libéralisme et 
du marxisme, au travers du siècle passé, ont détruit une 
part plus considérable de vie catholique au sein des 
populations. En un temps où l'on se plaint si commu- 
nément du manque de prêtres, où, dans les villes sur- 
tout, le soin des âmes exige d’une manière si pressante 
une reconstruction, ce tray 
certainement aux int 


mandat politique entre les mains des prêtres. Autant on 
gardera de reconnaissance, en Autriche, À ce cle 
durant ces dernières décades d'années, 
la bonne cause du haut de Ja tribune 
pour chefs, des hommes aus 
les Karlon, les Scheicher, 


ail de christianisation profitera 


rgé qui, 
combattit pour 
parlementaire avec, 
si distingués que les Kreuter, 
à les. Schoepfer, 1 Seipe 

bien d'autres, autant il est NE ete 
en Autriche, de.se rendre à des raisons qui, en AREA 
pays, et depuis longtemps, sont maintenant ; 
comme des évidences. Il faut ouvrir s 
sées que formulait notamment le 
Bonomelli dans son livre, paru en 
el la société moderne 
celui, 


acceptées 
on esprit aux pen- 
grand évêque italien 
1912, sur Le clergé 
€ Il y a des droits, disait-il 
par exemple, de devenir député, dont il n'est 


HE CPAD. CAE: 30, col. 451-465. 


« Documentation Catholique » 


érêts catholiques beaucoup plus qu'un. 


>» 
A » 


pas toujours nécessaire ni même avantageux de faire 


A 


usage... Le clergé ne doit pas oublier que, par-dessus 
tous les droits et devoirs du citoyen, il a constamment 


le devoir, bien plus élevé et beaucoup plus important, de 2 


conserver indistinctement la confiance de tous et de ne 


pas apporter d'obstacles au service de Dieu. Le prètre, c 
surtout le curé, n'a pas le droit d'oublier qu'il est le 
père de tous ses paroissiens : des bons, pour les garder 


bons et les rendre meilleurs; des mauvais, pour les 


convertir. Autant qu'il dépend de lui, il doit employer 


loutes ses forces à entretenir de bons rapports avec tous 


LE n ; 
ses paroissiens, sans en-excepter un seul, afin qu'il puisse, 


dès l'instant voulu, après ou avant tout appel, paraître 


en messager de la paix et de la puissance célestes. Mais 
comment l'espérer, si le prêtre combat dans les /luttes 
électorales ceux-là mêmes qui ont besoin de son assis- » 
tance ? Nous autres, prêtres et curés, nous voulons nous » 
nous n'y perdons - 


tenir à l'écart des luttes électorales 
rien, nous y gagnons toujours. Le Christ nous a placés 


au milieu de ce monde, afin de parachever son œuvre, : 


c'est-à-dire pour enseigner, pour distribuer les sacre- 
ments, pour prier, pour exhorter, pour avertir, pour 
améliorer, pour consoler et finalement pour sauver les 
âmes. Telle est la mission que nous avons reçue, et 
telles sont aussi les armes qu'il nous a données pour 
combattre ses combats. » k 


Devoirs résultant pour les laïques. 


Naturellement, puisque les prêtres se retirent de la 
politique de parti, les devoirs des laïcs catholiques s'en 
trouvent accrus d'autant. Des laïcs capables de les rem- 
plir, l'Autriche nouvelle, l'Autriche actuelle n’en manque 
pas. Sous la conduite de dirigeants éprouvés, par suite 
de la sévère leçon que nous inflige la détresse du temps, 
il a germé dans les familles et les organisations catho- 
liques, notamment dans le mouvement du Neuland, dans 
celui du Logos et dans certaines associations d'étudiants 
une vaillante série de forces qui sauront certainement 
remplir les devoirs du temps présent, si seulement des 
organisations qualifiées les invitent à une collaboration 
en rapport avec leurs moyens et si, d'autre part, le clergé 
leur témoigne la confiance qu’elles méritent. 


Lo 


Elle est en general accueillie 
avec une légitime considération. 


De la Reichspost (7. 12. 33), sous le titre « La 
décision de la Conférence épiscopale et les com- 
mentaires de la presse » 


La décision prise par la Conférence des évêques autri- 
chiens d'inviter les ecclésiastiques détenteurs de mandats 
politiques ou chargés d'une direction politique à s'en 
démeltre d'ici le 15 décembre au plus tard est natu- 
rellement commentée par la presse tout entière. On est 
pourtant heureux de constater qu'en général la décision 
épiscopale est accueillie avec une légitime considération 
ét qu'elle ne provoque aucun accès de passions anticlé- 
ricales, comme on le voit si souvent en des cir-. 
conslances analogues. Bien plus, certains journaux qui 
autrefois ne pouvaient guère s'exprimer que d’une manière 
hostile à l’action publique du clergé reconnaissent main- 
tenant l'œuvre des prêtres sur le terrain politique. Sa 
sortie de l'arène politique se transforme ainsi pour le 
clergé catholique en un véritable triomphe. 


« Wiener Zeitung ». 


Tendances du Vatican à éloigner le clergé de la politique. 


Dans un bref commentaire l'officielle Wiener Zeitung 
fait cette remarque : c 

« Voici plus d’une douzaine d'années que se manifeste 
au Vatican la tendance à éloigner le clergé catholique 
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des tribunes politiques. En de nombreux pays cette ten- 


. dance est déjà entrée dans la voie des réalisations. Pour 


ce qui est, de l'Autriche, il convient d'attendre les mesures 
exécutives que prendront les divers Ordinaires, avant de 


personnes qu’entraînera la décision des évêques autri- 
chiens. » 


« Neues Wiener Tagblatt ». 
Décision conforme à la politique ecclésiastique actuelle. 


Après avoir rappelé la part importante que prit le 
clergé aux institutions politiques du xix° siècle en tous 
Tes pays, le Neues Wiener Tagblait expose la résolution 
formulée par la Conférence épiscopale autrichienne, réso- 
lution qui « prend sa source dans la volonté de la 
Curie romaine et du Pape actuel » ; il continue : 

« L'Eglise eut toujours un flair délicat pour percevoir 
les évolutions qui se déroulent dans les profondeurs de 
la société ; si donc, aujourd'hui, elle retire de la poli- 
tique quotidienne les membres du clergé, cette décision 
révèle, encore plus manifestement peut-être que bien 
d'autres faits, que les institutions et les formes politiques 
héritées du xix® siècle subissent une crise... Il en résulte 
incontestablement l’idée que, de nos jours, pour la mis- 
sion civilisatrice et spirituelle de l'Eglise, il est plus avan- 
tageux qu'elle ne soit pas mêlée directement aux luttes 
politiques visant la conquête du pouvoir. Dans ses 
grandes lignes la décision épiscopale est conforme à la 
politique “ecclésiastique actuelle. Ce n'est point un fait 
divers concernant uniquement l'Autriche ; c'est un évé- 
nement d’une grande importance et même d’une impor- 
tance universelle. » 


Mesure néanmoins regrettable. 


Ce journal ne peut « cacher son regret de la déci- 
sion «prise par la Conférence épiscopale », car, dit-il 
« En tant que représentants du peuple, les ecclésias- 
tiques formaient une précieuse composante dans les par- 
lements. Encore mieux que d’autres députés, le repré- 
sentant porteur d’une soutane incarnait le sentiment si 
profondément enraciné dans la démocratie que le parle- 
mentaire doit être non pas 
étroits et avides, mais le porte-parole de l'intérêt général. 
Pour le parlementaire ecclésiasiique la politique n'était ni 
un métier, ni un marchepied pour atteindre un échelon 
social plus élevé, ni un moyen de parvenir à la richesse. 
Loin de là, l’ecclésiastique fut dans tous les parlements 
le représentant du savoir et de la culture morale, » 


« Wiener Neueste Nachrichten ». 
L'abandon de la politique active par le clergé est chose heureuse. 


Les Wiener Neueste Nachrichten, qui dans l'union des 
mandats politiques et des fonctions sacerdotales voient 
« l'inévitable amalgame de la politique et de la religion », 
ce qui a « pour beaucoup contribué à rendre les oppo- 


_sitions plus aiguës et les passions politiques plus vio- 


lentes », se félicitent de l'abandon de la politique active 
par le clergé; elles affirment en même temps que leur 
intention « n'est point de se livrer à des altaques per- 
sonnelles contre les ecclésiastiques qui s'emploient acti- 
vement comme mandataires du parti chrétien-social, car 
il y a parmi eux des hommes dont la retraite constitue 
pour la vie publique une véritable perte ». 


« Neue Freie Presse ». 
Perte regrettable dans le domaine politique. 


La Neue Freie Presse évoque tout d’abord, non sans 
mélancolie, le souvenir de ces princes de l'Eglise qui, 


- au temps des luttes pour la Constitution, se trouvaient, 
“ pour une part, dans les rangs des fidèles (libéraux) de 


le représentant d'intérêts | 
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la Constitution ; elle fait ensuite ics réflexions suivantes !: 
« Si cette décision avait été prise il y a bien des 
années, elle aurait eu certainement pour conséquence que ; 
telle ou telle forme intéressante de l’activité politique ne 
se serait pas manifestée. L'ancienne et la nouvelle Autriche 
seraient incontestablement demeurées plus pauvres de bien. 
des physionomies remarquables. Or, à l'heure présente, 
la politique manque tout spécialement de talents vigou- 
reux, d'hommes qui dépassent la moyenne, en un mot, 
qui soient de véritables individualités. Si les dignitaires 
de l’Eglite renoncent au Parlement, aux administrations 
communales, ne vont-ils pas ainsi aggraver ce déficit ? » 


« Neues Wiener Journal ». 
Lourde perte pour la vie politique. 


Le Neues Wiener Journal est persuadé que, « en se 


retirant de la carrière politique, les prêtres autrichiens 


font certainement subir une lourde perte à la vie poli- 
tique ». Il rappelle aussi que « le plus grand homme 
d'Etat de la République autrichienne, le père de l'Autriche 


nouvelle, fut un prêtre catholique, le DT Ignaz Seipel, e 


dont l'œuvre politique sert encore de guide au temps 
présent ; à.son nom il faut joindre également celui de 
l'archevêque actuel de Vienne, le cardinal D' Innitzer, 
qui autrefois s'est activement occupé 


continue en ces termes : 

« En Autriche, Etat presque entièrement ‘catho- 
lique, l’activité politique du clergé était particulièrement. 
fructueuse. Bien plus, le clergé el ses représentants poli- 
tiques ne sont pas les derniers à mériter notre recon- 


naissance de ce que l’odieuse campagne des bolchevistes | 


autrichiens contre l'Eglise catholique, contre la foi, contre 
l’école et, d’une manière plus générale, contre toutes les” 
valeurs morales ancrées par la tradition dans l’âme du. 
peuple autrichien, se termina par un échec. » | 


« Tag De Bu 
L'Eglise se prémunit contre l'avenir. 


Le Tag estime nécessaire « une interprétation non 
équivoque » de cette question l'ordre donné par les 
évêques aux ecclésiastiques de se démettre de leurs man- 
dats politiques est-il également applicable aux détenteurs 
de postes administratifs et gouvernementaux, notamment 
dans les provinces de la Fédération ? Il conclut ses apprés 
ciations relatives à la grande part que prit le elergé 
à la vie politique de toutes les provinces 
phrase : « Avec sa prévoyance coutumière, l'Eglise, évi- 
demment, se prémunit contre l'avenir. » 


* 


« Neue Zeitung ». 
Maigres résultats de la participation du clergé à la politique. 


La Neue Zeilung porte ce jugement : 

« Etant donné l'effondrement général dont nous sommes 
redevables au libéralisme démocratique, l'Eglise n'ayait, 
relativement au moins, pas gagné grand’chose avec ses 
partis d’étiquette catholique et avec leurs dirigeants sou- 
vent ecclésiastiques. Mais le prix qu’elle dut payer pour 
ce maigre résultat était fort élevé : peu à peu de vastes 
couches de la population en arrivèrent à penser que 
l'Eglise éterneile n'était pas au-dessus des contestations 
de ce monde, sinon même qu’elle était parfois la ser- 
vante des intérêts de parti. » 


« Stunde ». 
L'enchevêtrement de la politique et de l'Eglise cause d'agitation. 


veut arracher le 


La Stunde est convaincue qu’ « on 
clergé aux luttes politiques directes, afin de dissiper 
cette agitation troublante due à l'enchevêtrement de la 


de politique en 
tant. que ministre de l’Instruction publique » ; le journal 


par cette. 


' ne 
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politique “eb de FEglise, agitation dont. F he en 
certaines provinces de la Fédération, ont abouti à un 
* véritable renouveau d'apostasies ». 
Ce dernier journal se demande si, en raison des 
: Le M dispositions législatives concernant le renoncement à un 
22 mandat, les démissions requises par l'autorité ecclésias- 
tique peuvent s'opérer légalement. 


je « Arbeiter Zeitung ». 
= L'Église doit désavouer le parti chrétien-social. 


s'efforce de présenter la décision. de la Conférence épisco- 
pale : c'est, dit-elle, « 
chrétien-social », et l'Eglise n'entend plus être respon- 
sable de la politique de ce, parti, dont elle ne veut pas 
expier les péchés, pas, plus qu’elle ne veut partager le 
sort qui le menace. L’Arbeiler Zeilung s'efforce, à son 
> tour, d’arracher le parti social-démocrate aux consé- 
-  quences, que la retraite politique du clergé aura pour 
- ce parti : 
_  « Il ne faut pas se bercer d'illusions : le rappel des 
ecclésiastiques appartenant à des organes représentatifs ne 
“suffira pas à faire renoncer l'Eglise aux luttes politiques. 
.. Si l'on veut atteindre ce but, il faut quelque chose. de 
- plus. Il faut commencer par chasser la politique de parti 
ee “hors des sanctuaires eux-mêmes. Puis l'Eglise ne. doit, pas 
tolérer que le: parti chrétien-social, pour ses propres 
intérêts, se serve abusivement de l'Eglise comme d'un 
. « paravent », afin de masquer ses visées politiques, et 
-en appelle à l'Eglise pour couvrir sa politique. Si l'on 
veut écarter l'Eglise des luttes politiques, il faut l’obli- 
ger à ne plus tolérer que des projets menaçant les 
intérêts sociaux de larges masses populaires se recom- 
| mandent, du reste faussement, de son autorité; si, par 
exemple, la tentative d’édifier une organisation « profes- 
sionnelle », d’après le modèle de l'encyclique Quadrage- 
 simo anno, se combinait à des mesures dangereuses pour 
les droits, les institutions, les ‘intérêts de la classe 
ouvrière, et sans que l'Eglise élevât une objection contre 
un emploi aussi abusif de. l’encyclique, la doctrine sociale 
_ de l'Eglise deviendrait, aux yeux du peuple, responsable 
de mesures qui, em fait, serviraient de tout autres inté- 
rêts ». 
Quiconque est au courant des manières de faire de la 
social-démocratie autrichienne sait comme il convient 
d'apprécier l’insondable hypocrisie des prétentions et des 
conditions ici exposées. Et qui donc, si ce n'est la’ social- 
démocratie, elle qui se donne tout à fait officiellement 
(dans les éditoriaux de l’Arbeiler Zeilung elle- même) pour 
lhéritière des jacobins, du mouvement du Kulturkampf, ce 
mouvement qui doit éclairer le monde, et de la Libre 
Pensée, qui donc cherche de nouveau, sans cesse, à 
rendre l'Eglise responsable d'événements où elle n’a que 
- voir; qui sont même beaucoup plus apparentés à l'esprit 
du matérialisme et du marxisme qu’à l'esprit du chris- 
: tianisme et de l'Eglise! Si les chrétiens-sociaux se 
réclament de l'Eglise et-s’éfforcent d’en observer les prin- 
> cipes et les doctrines, il n'y a là nul « abus » ; c'est 
au contraire l'accomplissement d'un devoir chrétien. Plaise 


au ciel que les social-démocrates les imitent ! Personne 
Se ne les en empêchera. 


Li 


Wiener Allgemeine Zeitung. » 
L'Eglise conserve ses sympathies au parti chrétien-social, 


En appréciant les rapports des chrétiens-sociaux avec 
l'Eglise, la Wiener Allgemeine Zeilung montre beau- 
coup plus de justice et de raison : « Le parti chrétien- 
social, dit-elle, fut pendant de longues années le 


Bien remarquable est la façon dont l’Arbeiter Zeitung, 


un rude coup porté au parti! 


seul à incarner Ja Re none, en Autrich 
l'avenir. il continuera, du reste, à travailler aux côlés de 
'Eglise dans une direction catholique. » Dès lors, est-il 
si étonnant que l'Eglise lui conserve ses sympathies ?. 


Depuis vingt-cinq ans, en effet, le parti chrétien-social” 


fut l'unique parti que des prêtres catholiques eussent 


en conscience le droit de servir. 
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La Germania bi: 12. 33), sous le titre « SE 
séparation de l'Eglise d’avec la politique en Autriche. 
Les évêques autrichiens interdisent toute activité 
polilique aux ecclésiastiques », publie cette Lure 
de Vienne : 


La’ fusion entre l'Eglise et le parti chréfien-s003il 
a été nuisible à l'une comme a l'autre. 


LE 


Depuis déjà plusieurs années, les, milieux éthiques 
autrichiens s'efforcent de faire disparaître la fusion qui, 
s’est opérée entre le parti chrétien-social et l'Eglise çatho-" 
lique, fusion qui, à bien des égards, s’est montrée, désa-h 
vantageuse surtout pour l'Eglise. On devine sans peines 
que les champions de cette séparation, clercs. ou laïcs’ 
n'aient pas toujours été les bienvenus auprès des ecclé- , 
siastiques en vue qui détenaient des mandats politiques 
et que souvent ils aient passé dans leur propre camp 
pour de, véritables. ennemis. C'est le mouvement dit des: 
Jeunes. catholiques qui, dans la lutte pour affranchir et 
dégager l'Eglise de ces influences temporelles, fut. lini- 
tiateur des nouvelles tendances. Les quelques journaux qui 
leur servaient d’orgänes étaient, entre. autres, Der Secl-*. 
sorger, Der Laie in der Kirche, Neuland, Salzburger. Kir- 2 
chenzeilung et Schoenere Zukunft,. par conséquent, et 
d'une manière exclusive, des journaux essentiellement, reli- 
gieux et foncièrement catholiques. Bien qu'en Autriche,” 
depuis l'établissement du régime constitutionnel, c'est 
à-dire depuis. 1848, des. représentants porteurs du costume 
ecclésiastique eussent siégé dans la Chambre autrichienne 
des députés, les conditions étaient pourtant jadis entiè-. 
rement différentes. Depuis 1918, la soudure de l'Eglise 
autrichienne à la politique d’un parti n’a fait que se. 
renforcer, mais, au très grand dam de la vie religieuse. 
Bien souvent les populations ne pouvaient se défendre 
de l'impression que chrétien-social. et catholique: fussent. 
des termes synonymes. Toutefois celte confusion, accueillie 
de maint côté non sans plaisir, servait aussi peu le 
parti chrétien-social qu’elle muisait beaucoup à l'Eglise, 
L'Eglise avait donc bien souvent et formellement déclaré 
qu'entre elle et ce parti il. n’existait aucune identité. 
Mais à ces déclarations s’opposaient les discours ow les 
actes des dirigeants du parti, et la confusion ne s'en 
trouvait, que mieux établie. 


ACTA 


La nécessité d'une séparation s’imposait. 


En ces dernières années l’activité des milieux chrétiens- 
sociaux et l'évolution générale de l'opinion populaire firent 
apparaître aux yeux de tous, avec encore plus d'éclat, 
la nécessité d'une séparation de lPEglise d'avéc la poli- | 
tique et l’incompalibilité du rôle de dirigeant temporel 
avec celui de dirigeant spirituel. En fait, les évêques, | 
préoccupés du bien des âmes et de l'avenir de l'Eglise ( 
en Autriche — nommons, entre autres, le cardinal \ 
Dr Jnnitzer, l'archevêque Dr Riedér et les évêques Y 
D' Hefter et Memelauer, — n'ont jamais cessé de rappe- | 
ler franchement vers le centre religieux les forces qui | 
s'éparpillaient dans les domaines les plus, accessoires | 
de la religion et d’enrayer l'invasion de MR re des, 
préoccupations temporelles, : 


pren: manifestations de le ER & l'épiscopat. 


Mais après que l'évêque de Linz, au cours de l'été, 
eut prescrit des prières dans son diocèse contre le natio- 
. nalsocialisme, on vit l'évêque de Graz, dans sa dernière 
. lettre pastorale, blâmer sans réticences les fidèles qui ne 
se ralliaient pas franchement au gouvernement Dollfuss, 
et l'évêque du Tyrol, Mgr Waitz, qualifier de « Kul- 


phien des milieux autrichiens s'attendaient-ils à ce que la 
| Éctias épiscopale s'occupât non de questions reli- 
_ gieuses, mais «de l'attitude à prendre envers le national- 
socialisme. Il n’en fut rien pourtant : la brûlante situa- 
» tion politique où se trouve l'Autriche engagea les évêques 
… à prescrire une mesure qui répond beaucoup mieux aux 
besoins et aux nécessités de l'Eglise : ils interdirent aux 
- prêtres toute activité politique. Par là, incontestablement, 
_ ils prenaient la meilleure voie et tenaient sagement 
| comple des intérêts futurs de lEglise catholique en 

Autriche. Dans son invitation à la Journée catholique 
: allemande générale, le cardinal Innitzer insistait déjà sur 
: le caractère purement et foncièrement religieux de cette 

manifestation et, au cours de la fête, il prit soin d’écarter 

_ tout ce qui fleurait la politique. Si, par hasard, et pour 

- certains détails, il se glissa nombre te contraires 


Cette année même, la présence d'évêques en des réunions 


1 à ses intentions, ce fut à coup sûr bien malgré lui. 
- 
4 
D. ou en de assemblées de parti devint de plus . 


en plus rare : évidemment on retirait peu à peu le 
» clergé du front le plus avancé des luttes politiques. Lors 
- de la réorganisation de l'Action catholique et de la 
; 
D 


nomination de ses comités dirigeants, on écarta toutes 

les personnalités appartenant à des partis ou se livrant 

à la politique quotidienne. Il y a tout au plus quelques 
_ semaines, M. Krasser, chef du parti chrétien-social à Vienne 
- et, jusqu'ici, président de la Fédération populaire de l’Au- 
triche catholique, fut remplacé par un prélat, le Dr Hla- 
4 wati. Les prêtres qui dans des associations et dans leurs 

_ prédicalions s’occupaient de politique reçurent l’ordre de 
ne plus prècher et de ne plus discourir en public. La 
- ligne de direction que révèlent ces actes concorde entiè- 
» rement avec l'obligation qui vient d'être imposée aux 
ecclésiastiques de renoncer à leurs mandats politiques. 

Elle précise même nettement l'attitude de l'Eglise : main- 
» tenir la religion en dehors de la lutte des partis, 


> 


u. _ Libéré du fardeau politique 
le clergé peut se consacrer entièrement au fardeau des âmes. 


; Les populations autrichiennes sont reconnaissantes de 
cet acte aux évêques. Sans restriction aucune elles ont 

conscience des éminents services aœu’ont rendus leurs 
; représentants ecclésiastiques. Qu'il suffise de nommer des 
prêtres tels que Beda Weber, député du Tyrol méri- 
- dional au Reïchstag de Franefort ; l’abbé Karl Alexander 
- von Melk, député au Reichsrath ; É combatif P. Greuter, 
4 surnommé « le cheval de bataille: de Hippach » ; Scheicher 
= et Schoepfer, combattants de première ligne du parti 
- chrélien- -social ; Ignaz Seiïpel enfin, l’homme d'Etat chré- 

tien de aGonalilé allemande, Malgré tout, cependant, la 
À rotion autrichienne ne considéra jamais Pactivité poli- 
tique comme la vocation principale, ni même comme la 
“vocation secondaire, bien qu'impérieusement indiquée, des 
- prêtres ; elle n’y vit qu’une nécessité pour une époque 
où l'on manquait de laïcs capables de remplir le rôle 
_de dirigeants politiques et de défendre par-deyant l'opi- 
+ nion publique les principes catholiques, Ces laïcs existent 
- aujourd'hui en nombre suffisant, bien qu'ils ne soient 
u’assez maigrement représentés parmi les hommes poli- 
tiques officiels de l'Autriche. L'Eglise est donc justifiée 
de rappeler ses prêtres des avant-postes et de les rendre 
au service du sanctuaire. Libéré du fardeau politique [...], 
Me clergé peut désormais se consacrer entièrement au 
salut des âmes et à sa véritable vocation. 


urkampf » les événements du Reich allemand ; aussi, 


Le parti chrétien-social 
est désormais livré à ses seules ressources. 


La décision de la Conférence épiscopale autrichienne 
formule Ta même prescription que l'article 32 du Con- 
cordat d'Empire entre l'Empire allemand et le Vatican. 
Il est vrai que le Concordat entre l'Autriche et-le Vatican 
n'est pas encore ratifié et que, pour l'instant, la rati-: 
fication n'en est pas à prévoir ; Mais, pour sa sage 
politique qui vise à libérer l'Eglise de la politique, le 
Vatican trouve un appui dans les mesures prises par Îles: 
évêques autrichiens. De cet acte des évêques ïl serait 
faux de conclure à une approbation de la politique 
gouvernementale et de l'attitude du parti chrétien-séeial. 
L'obligation faite aux prêtres de renoncer à leurs man- 
dats n'implique et n'exprime certainement vien de pareil. 


Les déclarations de la « Centrale de nouvelles du part 


chrétien-social » et de la Reichspost prouvent que 
la décision des évêques autrichiens est venue sans que 


le parti chrétien-social Ia prévit et qu’elle équivaut pour | 


lui à une très grosse perte. MH ne s’agit plus maintenant : 


de se retrancher derrière l'Eglise ni d'utiliser le ‘clergé na 
comme un écran pour vaquer aux intérêts du, parti. . 
Le parti chrétien-social est désormais livré à ses seules 
ressources. Il sera ce qu'il peut renfermer de forces 
morales et d'idées fécondes, ce que lui vaudra son éner- 


gie à répandre ses nobles convictions. 


Cet effort pour se dégager des liens temporeis 
servira grandement l'Eglise. Ai FRE 


Quand la décision de la Conférence épiscopale aura 


été appliquée sans limitation aucune, quand tous les 
prêtres auront abandonné leur situation en politique et … 
dans les partis politiques, quand ils se seront démis dé. : 
leurs fonctions dans les corporations de droit publie, telles | 
que rédactions de journaux, directions d'associations polis 
tiques, etc., l'Eglise se sera entièrement relirée des luttes, 


politiques, actuellement si violentes en Autriche. De notre 
époque, toute participation ultérieure de l'Eglise à la 


mêlée des opinions politiques porterait un tort incommen- 
surable au catholicisme autrichien. Il est certainement 
dans les intentions des évêques que, même au cours. 
de son aetivité sacerdotale, le clergé s'abstienne de pente 


position, d'une manière quelconque, sur le terrain, poli- 


tique. Sinon, l'abandon de la lice par le clergé ne pro- 


duirait pas les heureux fruits qu'on en peut espérer. 


Mais si l'esprit qui se révèle dans la décision de lépisco-. 
pat autrichien anime véritablement tous les prêtres dans 


toutes leurs actions, cet effort de l'Eglise d'Autriche pour 25 


se dégager des liens temporels aura grandement servi 
une réorganisation harmonique de la communauté reli- 
gieuse nationale, 


Signification religieuse du geste épiscopal. 


La Koelnische Volkszeitung (15. 12. 33), sous le. … 


titre « Le catholicisme en Autriche. La politique, 
domaine des laïcs », publie celte lettre de son LeRTERe 
sentant à Vienne, datée du 8 décembre : 


La décision de la Conférence épiscopale autrichienne 
impose à tous les ecclésiastiques qui détiennent un man- 
dat politique l'obligation de s'en démettre d'ici le 15 dé- 
cembre au plus tard. Cette injonction donne un nouveau 
visage à la politique autrichienne, Le caractère impératif 
de la mesure est du reste non moins frappant que Îa 
brièveté du délai imparti aux ecclésiastiques actuelle: 
ment en possession de mandats politiques. Il serait oiseux 


de se demander si la décision des évêques aurait lé 
prise du vivant même de Seipel. Il faut l'interpréter en. 


fonction de l'état politique actuel. Or, la décision épiscos 


pale s'inspire d'une nécessité d'ordre spirituel. Telle en 


+ 
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 régarder au loin ; or, 


a reconnu, en effet, que, même en Autriche, 


——— 


fut " Aus ie en doit étre RAA Les Chan: 
gements qui se sont produits en Autriche ne permettent 


plus à des hommes figurant dans un parti de porter 


‘soutane ; non point que le vêtement ecclésiastique doive 
nuire à leur considération ou à leur dignité, mais parce 


que, en tant qu'hommes politiques, ils pourraient être 


contraints .de prendre telles ou telles résolutions en 


- désaccord avec leur propre mission, qui est de sauver 


les âmes. [...] Désormais une importance spéciale 
écherra aux organisations culturelles catholiques qui, 
à l'heure! actuelle, sont évidemment libres de toute 


- attache de parti et ne peuvent être nullement soupçon- 


nées d'être abusivement employées à des fins politiques. 


Ainsi tombent les barrières qui, à l'encontre de toute 
_ justice, s'étaient constamment interposées entre d’impor- 


tants milieux populaires et l'Action catholique. L'attitude 
des évêques marque donc un heureux tournant dans 
l'histoire du catholicisme autrichien. Dès aujourd'hui de 
nombreuses voix, sans même en excepter celles du parti 


* chrétien-social, pourtant si durement atteint, s'élèvent dans 


Le nouveau chef 
Czermak, est 


la presse pour remercier les évêques. 
dù parti chrétien-social, le ministre D? 


d'une nature si foncièrement chrétienne que, malgré les 


difficultés que cause à son parti la décision des évêques, 
il comprend et approuve cependant la signification reli- 
gieuse du geste épiscopal. Toute préférence politique de 
l'Eglise disparaît maintenant et la voie est ouverte au 
catholicisme autrichien pour vivre dans une concorde 
religieuse parfaite. Mais, du même coup, la formation 
de dirigeants laïcs capables et sûrs prendra dans l’ave- 


“ nir une très grande importance. 


Cet acte révele la position désespérée 
du gouvernement autrichien. 


De Vienne au Voelkischer Beobachter (8. 12. 33), 
sous le titre « La Séparation de l'Eglise d'avec le 


gouvernement Dollfuss » : 


Il n’est peut-être pas d'événement plus significatif pour 
révéler la position de plus en plus désespérée du gou- 
vernement autrichien que la résolution adoptée par la 
Conférence épiscopale d'inviter tous les membres du clergé 
à se retirer des corps politiques et du parti 
chrélien-social. Avec cette résolution l'Eglise’ accomplit 
aujourd'hui le pas décisif; mais, voici déjà quelques 
jours, une autre mesure l'avait précédée : le secrétaire 
du parti chrétien-social, à Vienne, avait été remplacé 
dans la direction de la Fédération catholique nationale 
par un ecclésiastique jouissant de la confiance du car- 
dinal-archevêque Innitzer. 

En Autriche, l'Eglise catholique est certainement très 
étroitement liée aux populations ; de plus, elle possède, 
en la personne du cardinal Innitzer, un chef extrême- 
ment avisé, libre de toute étroitesse d'esprit et sachant 
évidemment, il prévoit la chute 
imminente du gouvernement chrétien-social el, en se 
séparant nettement de lui et de ses organisations, il 
cherche une nouvelle plate-forme en vue de l'évolution 
à venir. 

De çon 


propre mouvement l'Eglise prend ainsi en 
Autriche une initiative qui, dans l'Empire allemand, fut 
prise par l'Etat et consacrée par le Concordat. Elle 


le national- 
socialisme doit incessamment et fatalement prendre les 


rênes du gouvernement. Et il importe peu, en somme, 
que la Reichsposi le dise d’une façon un peu différente 
quand elle écrit : « Par cette égalisation avec l’Empire 
allemand, la Conférence des évêques supprime une diffé- 
rence dont la propagande du Troisième Reich se serait 
servie comme d’une arme, et avec une vigueur croissante, 
pour attaquer la direction politique actuelle de l'Autriche. » 


Si par sa détermination l'Eglise catholique prend ses 


« | Documentation (Catholique » » 


dispositions en vue des changements à venir, il Ha ; 
avouer qu'elle y est également forcée par les circonstances 


politiques actuelles ; avec une fusion plus prolongée des 


intérêts politiques et des intérêts religieux, elle était en. 
effet condamnée à subir des pee, irrémédiables. s 


Si fatale he ia l'aliones ane ent 14 
parti chrétien-social et l'Eglise catholique a produit dans 
ce parti une impression décourageante, on peut tout de 
même deviner quelle sera la réaction des populations 
à cet égard. Elles y verront certainement un redoutable 
mané-thécel-pharès, prélude de l'irrévocable fin de le. 
domination du clergé sur l'Autriche. 


4° Note de 


La décision d'interdire momentanément au clergé autri-. 
chien toute activité de parti, prise récemment par les # 
Excellentissimes évêques d'Autriche, réunis 
rence annuelle à Vienne, a été, même à l'étranger, mal 
interprétée, c’est-à-dire dans un sens non bienveillant et « 
comme marque de méfiance à l'égard de la politique 
du chancelier Dollfuss. [ 

La vérité est tout à l'opposé. Les Excellentissimes 
évêques d'Autriche, voyant dans le gouvernement catho: 
lique actuel la plus ample garantie pour les intérêts 
religieux, el considérant par conséquent comme sans 
valeur désormais les raisons pour ; 
autorisé quelques membres du clergé à accepter des 
mandats ou des charges politiques en vue de soutenir 4 
les droits de l’Église, veulent que, dans l’état actuel des A 
choses, le clergé soit dégagé des préoccupations de poli: « 
tique de parti. 4 

Cette décision est, par ailleurs, un beau témoignage de 
l'entière confiance de l’épiscopat en l'actuel gouvernement 
catholique, qui trouve dans le clergé et les catholiques 
autrichiens son plus grand soutien. = 


Le 7 décembre, la Reichspost annonçait la futures 
lettre tonte dans laquelle l’épiscopat autrichien 
(d’après ce journal) devait donner « un exposé 
détaillé des motifs de la décision de la Conférence. 
épiscopale ». 

Publiant le lendemain un article pour insister sur 
le caractère provisoire de la décision, la Reichspost. 
énumère quelques ecclésiastiques ayant donné leur 


P « Osservatore Romano » 


démission de la fonction politique qu'ils remplis- 
saient. 
Nous y lisons les noms suivants : le D' Arnold, 


le conseiller Josef Sturm, l'abbé Oelzelt, le profes- 
seur Leuigeb, l'abbé Sabelko, l'abbé Mich. Gangl, 
Mgr Joh. Thullner, les abbés ‘Pfenneberger, Hirsch: 
Moser, le doyen Koelbl, l'abbé Zenz, le chanoine 
Neureïter, les abbés- Etter et D' F. Gmachl, Mgr Pau- 
litsch, l’abbé Starc, Mgr prof. D' Kolb, Mer Bram- 
boeck, les abbés cheuati et Geiger, le "D" Feurstein 
et l'abbé Dür. 


Il — Lettre collective de l’épiscopat autrichien 
(21. 12. 33) © 


L'autorité civile et l'opposition nationalsocialiste. 


L’Année sainte de 1933 enrichit la chrétienté tout 
entière d’un immense trésor de gricess mais elle 
fut aussi pour notre patrie, pour l'Autriche, l’occa- 
sion d'une grande joie, 


(x) Osservatore Romano (13. 1235) 


(2) Traduction du texte publié dans la LUE: dus 
2O.A19: 08 


en. Confé-. 
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 L'Autriche boulevard de la foi catholique. 


Le grand Congrès catholique de Vienne l'a démontré (1; 


_ 


Le grand Congrès catholique, à Vienne, a brillé 
et continuera de briller comme un phare étincelant 
dans l'histoire de l'Autriche. Il fut apparemment 


- béni de Dieu, et de là son succès magnifique. 


Honoré par le Saint-Père de l'envoi d’un cardinal 
légat (2), ayant compté dans son assistance de nom- 
breux dignitaires ecclésiastiques et des centaines de 
milliers de fidèles, imprégné d'esprit religieux et 
soutenu par un enthousiasme vraiment national, le 
tout au milieu du retentissement de fêtes émou- 


 vantes el de déclarations impressionnantes, le Con- 


+ 


grès catholique fut un spectacle qui s’attira des 
louanges sans réserves aussi bien dans le pays qu’à 
l'étranger. Mais, du point de vue national, le Con- 
grès catholique révélait encore un puissant mou- 
xement patriotique (3). Par l'évocation de son 
srand passé historique, par la fête commémorative 
ile la victoire sur les Turcs, l'ennemi héréditaire 
‘lu christianisme, l'Autriche en est devenue plus 
consciente d'elle-même, Jadis, un saint prédicateur 
de pénitence, le Capucin Marc d’Aviano, avait 
déclaré dans ‘une vue prophétique : « La Maison 
d'Autriche est une des colonnes du christianisme. » 
A son tour, le Congrès catholique vient de montrer 
que l'Autriche a pour mission d’être un boule- 
xard de la foi catholique dans le royaume de Dieu 


sur ferre. 


7e 


Les actes du chancelier en sont la preuve. / 


Cette pensée, le président et le chancelier de 
notre Fédération l'ont eux-mêmes exprimée avec 
une enfière conviction. Franchement, sans réti- 
cences, ils se sont réclamés de la foi catholique, 
iout en déclarant qu'ils avaient le devoir et la 
volonté. de fonder un Etat dirigé suivant les prin- 
cipes chrétiens. Au Stadion, le 9 septembre, le 
chancelier de notre Fédération proclamait, avec le 
courage d’un véritable confesseur de da foi catho- 
lique : « Nous voulons édifier dans notre pays un 
Etat chrétien-allemand... Le. gouvernement ‘actuel 
est unanimement décidé à procéder à la réorganisa- 
lion de l'Etat et de l’économie de notre pays, dans 
un esprit chrétien-allemand. Nous  prendrons 
comme fondement de la vie Constitutionnelle les 
formes et les bases corporatives.. Nous — une petite 
terre allemande — nous avons l’ambition d’être le 
premier pays qui réponde réellement, dans sa vie 
politique, à l'appel de celte encyclique admirable 
Quadragesimo anno. » (4) 

Le chancelier de la Fédération rappela la signa- 
ture solennelle du Concordat, le 5 juin de cette 
année, et fit à nouveau cette importante déclara- 
tion « En attendant, notre vie et nos actions 
doivent être remplies de l'esprit du Concordat, 
de l'esprit d'une collaboration harmonieuse de 
l'Eglise et de l'Etat. » Et dans la fête officielle 
-du gouvernement, le 12 septembre, le président 
de notre Fédération affirmait avec le même cou- 
zage et la même franchise le point de vue 
catholique du gouvernement (5). La mission bisto- 
rique de l'Autriche, en tant que propagatrice el 


/ (x) Les sous-titres suivis du signe * appartiennent au 

 Socument. Les aulres sont ajoutés par la D. C, 
GEGLEDEC:, € 37, col. 359. 

D (3) Ibid:, 1: 30, col. 1247. 

(4) Ibid. 


> {5 Tbid., col. 1250. 
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gardienne de la culture chrétienne, trouva égale- 
ment une expression des plus catégoriques en 


; ! 
our discours figurant au programme de ces 
êles. 


Les catholiques se réjouissent de l'approbation du Saint-Père. 


Si nous autres, catholiques, nous nous réjouisssions 
à bon droit et de tout notre cœur dé cette attitude 
foncièrement catholique de notre gouvernement. 
notre joie fut encore augmentée par les louanges 


répétées que le Saint-Père lui-même voulut bien 


donner à l'attitude si ouvertement et si courageu- 
sement catholique du gouvernement. Le 7 octobre, 
à un pèlerinage autrichien le Pape disait : « C’est 
une grande consolation pour mon cœur de pou- 
voir déclarer que la foi vivante du peuple autri- 
chien et son antique fidélité au Siège de Saint- 
Pierre se sont réaffirmées avec la plus grande 


énergie : l’Autriche, en effet, par la bouche de son E 


chancelier fédéral, le D' Dollfuss, a déclaré de la 
façon la plus claire et de manière à se faire 
entendre par le monde entier qu’elle voulait recon- 
struire l’État sur la base de la doctrine catholique. 


C’est là pour la nation et pour l'Etat un grand 


honneur, mais, plus spécialement encore, pour les 
chefs de son gouvernement qui sont vraiment et 


heureusement tels que l'Autriche les mérite, » (1). 


Ces mêmes louanges, le Saint-Père les répétait, dans 
son allocution du 28 octobre au commun pèleri- 
nage autrichien, dans les termes suivants : « C’est 
une bien large bénédiction que Nous accordons aux 
hommes si distingués qui, en ce temps, en ce jour, 


gouvernent l'Autriche et qui la gouvernent si’ bien, : 


si résolument, si chrétiennement. Ces hommes ont 


un esprit vraiment chrétien, des convictions chré- 


tiennes et, de plus, ils rendent généreusement témoi- 
gnage de leurs convictions 
instant, chers fils, il Nous vient une pensée : Les 
peuples ont le gouvernement qu'ils méritent. Or, 


c’est ‘voire Autriche, mais aussi Notre 
Autriche, qui a mérité semblable gouvernement. 
Nous prions notre Dieu si bon de bien vouloir 
assister ces hommes si chrétiens, si nobles de cœur, 
comme il l’a fait jusqu'ici. Qu'il veuille bien aussi 
les défendre sans cesse contre les dangers les plus 
imprévisibles, afin qu'ils puissent travailler long- 


chère et chrétienne Autriche, » Ces dernière paroles 
3 octobre de cette année et dont notre chancelier 


vention manifeste de la divine Providence. A cette 
occasion, le Saint-Père avait immédiatement adressé 
au chancelier « ses félicitations les plus sincères pour 
avoir échappé au danger, ainsi que la Bénédiction 
apostolique pour le soutenir efficacement dans sa 
mission en faveur du christianisme et de la prospés 
rité de l'Autriche ». 


Devoir de fidélité des catholiques envers le gouvernement. 


On a vu bien rarement jusqu'ici le Chef de 
l'Eglise être à même d'adresser au chef et aux 
membres d’un gouvernement des paroles aussi flat- 
teuses, aussi exemptes de toule restriction, aussi 
empreintes d’une joyeuse reconnaissance pour le but 
avoué de leur politique : notre gouvernement actuel 


eut pourtant cet honneur. Quant à nous, catholiques 


d’Autriche, nous en sommes à notre tour haute- 
ment honorés, nous en éprouvons une grande joie, 
mais nous en sommes également encouragés ef 


| (RDS S0 -c 


chrétiennes. En cet … 


chère 


temps et de plus en plus fructueusement pour cette 


étaient une allusion publique à l’infâme attentat du. 


fédéral aurait certainement été victime sans une inter- 


$ 


obligés à garder une inébranlable fidélité envers 
notre présent gouvernement que le Pape lui-même 
à si publiquement couvert d’éloges, 

Cette fidélité, notre conscience catholique est 
elle-même la première à nous la dicter. À tout catho- 
lique, une vérilé fondamentale de la morale reli- 
gieuse, vérité qui s'appuie sur le quatrième com- 
mandement de Dieu, enjoint de faire preuve de 
respect, d'amour et d’obéissance non seulement 
envers ses parents, mais envers ses supérieurs ; 
paxmi. ces derniers se trouvent notamment les déten- 
leurs de l’autorité civile et, par-dessus tout, les 
dirigeants de l'Etat, lesquels, d'après la doctrine 
“chrétienne, tiennent de Dieu leur puissance et leur 
autorité, à 


Origine et limites de l'autorité”. 


Toute autorité, tout pouvoir terrestre est un reflet 
de l'autorité divine. Par nature, aucun homme ne 


lui seul, prélendre à l'exercice de l'autorité sur 
un autre ; pareille prétention serait ume violation 
du droit naturel, une intervention. illicite dans l’in- 
dépendance et la liberté d'autrui, une oppression 
exécrable du plus faible par le plus fort. La vio- 
lence prendrait la place du droit, la tyrannie et le 
 de$potisme celle de l'autorité, un vil esclavage 
” celle de l’obéissance volontaire. C'’en serait fait de 
la liberté humaine, de la dignité humaine et du 
bien de l’humanité tout entière. Ce n'est pas une 
force brutale qui peut donner à un homme le droit 
de commander à un autre homme, mais c’est l’au- 
_ Lorité de Dieu qui seul peut faire d’un homme le 
chef et le dirigeant des autres hommes. « Per- 
sonne, dit le Pape Léon XII, ne possède en 
soi où ne tire de soi le pouvoir ‘de contraindre la 
libre volonté d'autrui. À Dieu seul revient ce pou- 
voir ; celui donc qui en use ne peut en user que 
‘comme d’un pouvoir transmis par Dieu. » (x) 

Rappelez- -vous aussi la réponse du Christ à Pilate: 
« Tu n'aurais aucun pouvoir sur moi s’il ne t’avait 
été donné d’en haut » (2) ; rappelez-vous les paroles 
_ que saint Paul adréssait aux chrétiens de Rome : 
_  * « Il n'existe aucun pouvoir en dehors de Dieu, et 
"celui qui existe est établi par Dieu. » (8) En con- 
Nr séquence, toute autorité humaine n’est que la repré- 
sentante de Dieu, et elle s'exerce « sur le terrain 
d’action dont elle a reçu la charge ». Tout gou- 
vernément, tout chef est notre maître « par la 
grâce de Dieu ». 

C’est pourquoi la compétence de  l’autorité 
humaine ne s’élend jamais au delà des pouvoirs que 
L Dieu lui a confiés ; un chef qui dépasse les limites 
£ de ses pouvoirs se trouve. déchu du droit à l’obéis- 
sance ; s’il allait même jusqu’à ordonner quoi que 
ce soit de contraire à la volonté de Dieu, on aurait 
le droit formel de ne pas lui obéir ; bien plus. 
l’obéissance deviendrait alors un péché, car « il faut 
obéir plutôt qu'aux hommes », ainsi œue 
le disaient déjà les apôtres (4). 


à Dieu 


Les dirigeants et la: naiion.. 
Nécessité d'une autorité régulatrice dans toute société, 


Si petite qu’elle soit, une société ne. peut exister 
sans une autorité. Le Pape Léon XIII Je disait avec 


icyclique Diulurnum illud, 29 juin 1887. 
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… vaut mieux ou n’est plus élevé en dignilé qu’un 
‘autre ; par conséquent, aucun homme ne peut, de 


aulant de concision que dé, Liane 
silé contraint toute association, rt ET + 
humaine d’avoir un chef ; sinon, dépourvue de 
chef et de pouvoir des il n’est société qui ne 
s’effondrerait et ne pourrait atteindre le but qui l’a. 
fait naître et constituer. » (1) Si, en effet, chaque 
membre d’une société pouvait agir ou non suivant : 
son bon plaisir el ses propres appréciations, c'en 
serait fait de’tout ordre, de, toute sécurité, de toute 
paix et de toute concorde ; ce serait la guerre per-. 
pétuelle de tous contre tous — el le résultat final 
serait fatalement une ruine générale et la destruc- 
tion de la société elle-même, Le Sauveur le disait 
déjà : « Tout royaume divisé sera détruit + ses 
maisons tomberont les unes sur les autres. » (2) 
Tout Etat, si pelit qu’il soit, requiert de eut 5 
nécessilé up dirigeant que suivent les autres citoyens, 
un chef auquel “ils se soumettent, un guide chargé 
d'indiquer le but et dé choisir les moyens : bref, 
il a besoin d’une autorité qui gouverne et règle tout 
par ses lois, ses prescriptions, sés ordres ou ses. 
défenses. EE. + 


… Dans l'État comme dans la famille. : 4 


Ces considérations s appliquent à l'autorité des” | 
parents dans la famille, à l’autorité: religieuse dans 
l'Eglise, aussi bien qu’à l'autorité temporelle dan a 
l'Etat, Le petit royaume de la famille exige déjà 
l’action, régulatrice de l'autorité des parents ; l'Etat, 
à son tour, exige l’action régulatrice- d’une autorit 
gouvernementale, d’autant plus qu'il n'est. après 
tout qu’un ensemble de familles groupées par la. 
nature en vue de leur bien commun et afin dat” 
teindre plus aisément, dans l’ordre et la sécurité, 
la prospérité temporelle et terrestre. Est-ce que 
Dieu, le Seigneur, qui jusqu’en les plus petits 
détails a tout disposé « suivant la mesure, le nombre : 
et le poids » (8), aurait pu vouloir que les peuples, 
vivent dans le désordre, au gré de leur M à 
pour se heurter les uns les autres dans des lutte 
et des contestations perpéluelles. P Mais justement, 
sans une autorité ordonnante et ordonnatrice, ce 
serait là, à n’en pas douter, le destin des” peuples, : 
ainsi d’ailleurs que l'histoire en témoigne par de 
nombreux exemples. Léon XIT a buriné en traits 
profonds l’image de la ruine que préparent les anar= 
chistes et les révolutionnaires ennemis de l’autorité: 
« Par tous les moyens que peut fournir une passion 
aveugle et sauvage, ils poursuivent le bouleverse- 
ment de l’ordre social ; maïs, comme cet ordre 
doit son unité aussi bien que sa vice à l'autorité, 
c’est celte dernière que leurs attaques visent de. 
préférence. Qui ne se rappelle avee autant d'’effroï 
que d’indignation les attentats meurtriers dont furent 
viclimes, en l’espace de quelques années, des empe- 
reurs et des impératrices, des rois et des présidents 
de puissantes républiques, uniquement paree qu'ils 
étaient les représentants de l'autorité la plus 
élevée ! » (4) ; 

Les peuples, eux aussi, ont donc le devoir d’obéir, 
de servir et non de se livrer aux caprices de leur 
fantaisie. Dieu n’est pas seulement le maître absolu 
de l’homme considéré individuellement, il est encore 
le détenteur de l'autorité la plus élevée, celui qui 
donne des ordres à l'univers entier, et donc aux | 
peuples non moins qu'aux Etats. 

Par conséquent, en face du Seigneur Dieu, il n'x | 
a ni peuple autonome ni peuple souverain, | 


(1) Encyclique Diulurnum illud, ï à Sr 
(2) Euc* an 17: É Se =: | 


(3) Sap., x1, 21. RE LESe. 
(4) Encyclique Annum ingréssi, 19: mars, 190% <S. 


C'est de Dien que d 


érive fout pouvoir 
et non de la prétendue volonté populaire. 


En dernière analyse, le pouvoir et le droit, la 
_ conslilution et le gouvernement de chaque peuple 
_ dérivént de Dieu et se irouvent en tous leurs aspects 
* soumis aux lois de Dieu. Mal comprise, la souve- 
_ raineté du peuple est une expression non seulement 
…_ dépourvue de sens, mais encore non chrétienne ; 
. en son fonds et tréfonds elle est même athée, c'est- 
 à-dire qu'elle nie Dieu ; car la vie publique, là 
… vie de l'Etat aussi bien que la vie privée se trouvent 
 intécralement, à lous égards, sous l’autorité de 
… Dieu. Ce qu'on appelle la volonté générale du peuple 
- ne réalise pas davantage une autorité indépendante 

de Dieu et, pour l'Etat, il n’y a pas de droits qui 
naissent ou persistent sans et contre la volonté de 
_ Dieu. La volonté du peuple ne peut créer que des 
Es droils ou ne peut imposer que des devoirs con- 
formes à la volonté de Dieu. C'est pour cette raison 
que Pie IX à proclamé catégoriquement la fausseté 
_ de cette proposition que l'autorité résulierait sim- 
 plemment d’un total dé chiffres et de forces maté- 
 rielles, ainsi que le prétendent les champions de 
= la souveraineté populaire (1) : il a de plus rejeté 
cétle autre proposition que l'expression de li 


 humuüin (2). D'une manière encoré plus circon- 
= stanciée, Léon XIILI a déclaré que l'opinion, sou- 
… tenue par la science incroyante, « que tout pouvoir 
- vient du peuple » est ure opinion erronée ; au 
_ contraire; dit le même Pape, « nous autres catho- 

liques, nous faisons remonter à Dieu, comme à 

sa source naturelle et nécessaire, l’origine du droit 
- de commander ; affirmer le contraire, c'ést priver 
- le pouvoir politique de son plus magnifique éclat, 
- c’est en couper le nerf vital ». Le Pape concluäit 
‘ensuile par cétté remarque : « Du droit social 
moderne, de la souveraineié du peuple, d’une liberté 
sans frein, il n’y a pourtant qu’un pas à franchir 
_ pour en arriver aux erreurs pernicieuses du com- 
- munisme, du socialisme et du nihilisme, ces hor- 
- ribles précurseurs, on pourrait dire ces funèbres 
messagers, annonçant la mort de la société ri- 
_vile. » (3) I semblerait que le Pape, dans ur” 
intuition prophélique, montrât déjà le bolchevisme 
moderne. 


LENS 


til 
' 


ant te ic fin éd 


Le devoir de l'obéissance chez les citoyens”. 


L'autorité de l'Etat, qui en fin des fins se rat- 
fache à Dieu, doit donc être reconnue comme la 
représentante de Dieu. Méme pour notre temps, 
+ saint Paul a formulé le devoir suprême de tous 
= les cilovens consciencieux : « Quiconque résiste 
‘au pouvoir souverain s'oppose à l'ordre voulu 
* par Dieu et ceux qui sopposent à cet ordre 
s’altirent à eux-mêmes la damnation. » (4) « Sous 
ce rapport, dit Léon XIII, les premiers chrétiens 
À nous ont légué le plus magnifique exemple ; bien 
ne 
3 
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qu'ils fussent persécutés de la façon la plus injuste 
et la plus cruelle par les empereurs paiens, ils 
ne cessèrent pourtant jamais de se montrer des 
sujeis obéissants et soumis. » (5) C’est pourquoi, 


aujourd’hui encore, le droit ecclésiastique maintient: 


la peine de Fexcommunicalion contre tous ceux 
« qui se font inscrire dans la Franc-Maçonnerie ou 


= 
: 

4 (1) Svülabus, Go. : = 
» (5) Quanta cura; 4 (& décembre 1864). 
(3) Diuturnum illud. É 

(4) Rom., xur, 2. 

_ (5) Diuturnum illud, 
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d'autres sociétés analogués qui allisent en secret 
la révolte côntre l'autorité légitime dé l'Etat ÿ (x). 
C’est pourquoi la révolution est absolument condam: 


nablé ; l'est encore loulé violence publiqué qui 
cherche à supprimer par des atténtats ét des 
meurtres poliliques lés dépositairés de l'autorité 


publique ; un meurtré politique est, en toute hypo: 
thèse, un crime infâme qui ne peut être jusufié 
d'aucune mañière et encore moins glorifié. 2 en 
Bombes et grenades, engins et éxplosifs né sont . ” 
point des armés liciles pour le droit privé ; ils né 
le Sont que dans le droit de guérre : le Seigneur 
l’a dit : « Tous ceux qui prentient l'épée périront 
par l'épée. » (2) Les gouvérnants de l'Etat ont 
donc le droit d'’infligér un légitime châliment, au 
besoin même la peine de mort, à tout auteur d’une 
violence criminelle, afin de protéger efficacement 
la vie et la sécurité de la population paisible. 


La résistance au gouvernement actuel est injustifiée.… 


Si donc après des avertissements répétés, mais 
vains, il faut recourir aux mesures même les plus 
rigoureuses, la responsabilité n’en retombe pas $ur 
le gouvernement, mais sur les coupables. A cetté 
occasion, quelques représentants de l’aulorité peuvent : 
se laisser aller à des interventions maladroiles, voire 
à des excès de zèle non justifiés ; de pareils inci- 
dents sont regrettables et seront certainement’ répa- 
rés après enquête ; mais il faut regrélter tout 
autant et même davantage la désobéissance et la. 
résistance conlinues, obstinées, à l'égard du gou- 
vernement légitime, car la vie publique s’en trouv. 
exposée à des agilations et à des dangers perpétuels. 

C'est pourquoi nous avertissons et nous prions 
tous les hommes réfléchis, amis de la paix, et sur- 
tout les jeunes gens, de ne prêter ni foi ni oreille - 
à ceux qui veulent les pousser à désobéir ou résister 
à l’autorité, mais de revenir au calme et à la raison, 
de respecter en toute circonstance la vie, la sécu- 
rité, les biens du prochain et de permettre ainsi 
au gouvernement de travailler sans entrave à la 
reconstruction de notre patrie, à la rénovation de. 
la-société et au bonheur qui résultera d’un meil- 
leur avenir. Puisse l'Ange de la paix, l’Ange de 
la sainte nuit de Noël, inspirer des pensées de paix 
à tous ceux qui sont des hommes de bonne volonté. 
et leur accorder les bénédiclions de la paix ! Ayons 
tous ferme confiance en notre gouvernement et : 
que chacun de nous, suivant ses forces et ses 
moyens, favorise les intentions pacifiques quil. 
manifeste et les efforts qu'il accomplit. eee 


Ses actes lui méritent notre appui. 


Dès maintenant le gouvernement peut énumérer … ». 
toute une série de faits heureux qui garantissent et - 
accroissent le véritable bien de la patrie. La répres-. 
sion énergique des tentatives dangereuses pour 
l'Etat, d’utiles mesures pour protéger la moralité 
publique, d’heureux préludes à la lutte contre la 
détresse économique, de sages prescriptions en 
faveur de la jeunesse et de l'instruction publique, 
l’encouragement de l'esprit religieux dans l’école 


et l'éducation, la réorganisation de l'armée suivant 


un esprit chrétien, le Concordat ayec le Saint- Æ 
Siège, le travail gigantesque préludant à la création ë 
d’une nouvelle Conslitution qui favorise le bien 
général du peuple, la voionté, souvent exprimée, 
d'établir une organisätion sociale professionnelle..et 
conforme à l'esprit chrétien, en un mot un ordon-. 


(r) Canon 2335. 
(2) Matth. xxvr, 52. 
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_. nancement nouveau de la vie publique tout entière 
et la collaboration paisible de l'Eglise et de l'Etat 
) pour le bien de tous : telles sont les grandes lignes 
du programme et tel est le mérite incontestable de 
notre gouvernement. 
Car ce gouvernement, il faut le reconnaître, sc 
_ montre un gouvernement vraiment Chrétien ; nous 
lui sommes donc liés par une profonde reconnais- 
sance et nous lui devons en conscience une colla- 
boration harmonique, au besoin des sacrifices, en 
_ tout cas notre appui. Dans le pays comme à 
l'étranger, son labeur et ses mérites sont partout 
reconnus el rencontrent les plus chaudes sym- 
pathies. A l’heure présente, l'Autriche est, pour 
ainsi dire, un centre d'attraction pour l'intérêt du 
monde entier ; elle donne, en effet, l’image et 
l'exemple d'une organisation polilique chrétienne, 
en même temps que d’une politique véritablement 
pacifique. L’Autriche veut redevenir ce qu’elle fut 
dés siècles durant : un rempart de la paix interna- 
tionale, un centre de la civilisation occidentale, une 
assise de la foi chrétienne. Par conséquent, nous 
. espérons et nous souhaitons une heureux avenir pour 
notre patrie, mais aussi pour tous les Etats, tous 
… les peuples qui marchent avec nous, la main dans 
_ là main, qui partagent nos principes, qui veulen 
favoriser nos intentions. \ f 
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De Les catholiques et le nationalsocialisme. 


ne | Du point de vue religieux 
_ le nationalsocialisme reste condamné en Allemagne. 


Ce qui précède s'applique également à notre 
_  peuple-frère, qui est aussi notre voisin, au peuple 
. de l’Allemagne. Une querelle malheureuse a élevé 
entre lui et nous une barrière artificielle. Comment 
Je fait s'est-il produit ? Ce n’est pas le lieu de le 
rechercher. Une chose est certaine : ce n’est point 
nous, Autrichiens, qui avons fait surgir ce conflit ; 
cette guerre entre frères nous fut imposée. À 
maintes reprises nous avons tendu la main pour 
faire la paix et nous la garderons tendue jusqu’à 
ce qu’elle soit acceptée dans un esprit de réconci- 
liation. Une paix véritable et durable ne peut 
certainement exister que sur la base du droit ; si 
“ donc notre gouvernement réclame la pleine indé- 
 pendance nationale de l'Autriche, s’il exige que 
._ notre autonomie ne soit pas troublée, il ne fait 
que revendiquer des droits que tout Etat souverain 
; est-forcé de revendiquer ; bien plus, il ne peut les 
L sacrifier que sous peine de se sacrifier lui-même, 
Fa de trahir ses propres et légitimes intérêts, de 
7 méconnaître ses traditions historiques et nationales. 
: Toutefois, le présent conflit n’est pas seulement 
d’un caractère politique, mais dans son essence la 
plus intime il est dû à la manière dont le natio- 
nalsocialisme envisage la religion. Voici déjà plu- 
sieurs années, on ne peut le nier, que les évêques 
allemands ont unanimement repoussé et condamné Île 
pationalsocialisme du point de vue ecclésiastique et 
religieux. Il n’est pas niable non plus qu'ils ont 
gxpressément maintenu la condamnation des erreurs 
ecclésiastiques et religieuses du nalionalsocialisme, 
bien que, depuis la vouveile organisation politique 

de l'Allemagne, ils aient pu manifester des préve- 

_ nances pour le gouvernement à la suite d’affirma- 
tions officielles solennelles, qu'entre l'Eglise el 
l'Etat le droit chrétien serait respecté. Le (Con- 
cordat de l'Allemagne avec le Saint-Siège, il esl 
vrai, ne fait qu'’effleurer la situation juridique réci- 
proque de l'Eglise et de l'Etat, mais il n’est en 
aucune façon la reconnaissance et l'approbation des 
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pratiqué ou de quelle manière l’est-il P C’est là une 
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erreurs ecclésiastiques et religieuses du mnalionalso- 
cialisme. Ce Concordat est-ii réellement observé et 


question dont le Saint-Sièoce Apostolique est juge. | 
Personne n’ignore cependant combien sont tendues 

les relations entre l’Église et l'Etat dans l’Empire 

allemand et quelles sérieuses inquiétudes elles justi- 
fient. Le Saint-Père lui-même, dans son allocution 
à l'Association catholique des jeunes gens de 
l’Empire allemand, le 27 octobre de cette année, 
parlait d’ « une heure très grave pour l'Alle- 
magne », de « ses grandes. préoccupations pour la 
jeunesse allemande, et même de ses angoisses pour | 
la religion en Allemagne » (1). CR: 


peai 


L'Autriche doit se défendre contre ses erreurs. 


Il n'y a donc pas lieu d’être surpris, si nous 
autres aussi, Catholiques d'Autriche, nous éprou- | 
vons des inquiétudes pareilles et justifiées pour la 
religion, dans l’hypothèse où le nationalsocialisme | 
s’emparerait du pouvoir chez nous ; et, en se ”. 
défendant contre le nationalsocialisme, non seule- » : 
ment le gouvernement chrétien de l’Autriche défend 
ses droits et ses intérêts politiques légitimes, mais 
en même temps il dresse une puissante digue contre : 
la pénétration ultérieure des erreurs religieuses du 
parti en cause. ee 

Nous-mêmes, évêques autrichiens, dans notre 
lettre pastorale collective du 7 février 1932, nous 
avions déjà mis en garde contre le nationalsocia- 
lisme (2). Entre temps, quelques évêques s'élevèrent 
à diverses reprises contre ses erreurs religieuses. 
En présence des périls croissants qui menacent la 
religion, nous pensons, à notre tour, que notre 
charge pastorale nous impose en conscience le 
devoir de résumer brièvement les erreurs fonda- 
mentales du nationalsocialisme, 

À sa doctrine nous opposerons successivement : 


Quatre vérités fondamentales* : 


L'humanité forme une famille unique: 


condamnation du racisme. 


Première vérité fondamentale : L’humanité forme 
une famille unique, reposant sur la justice et là 
Charité. Telle est la raison qui nous fait condamner 
la folie raciale du nationalsocialisme, folie qui abou- 
lit, qui est même forcée d'aboutir aux haines de 
race et aux conflits internationaux. Telle est encore 
la raison qui nous fait condamner cette loi non chré- 
tienne de la stérilisation (3), car elle est en contra- 
diction absolue avec le droit naturel et le christia- 
nisme catholique. 


Le véritable nationalisme «chrétien : 
il admet le patriotisme et condamne l'antisémitisme racial. 


Deuxième vérité fondamentale : Le véritable 
nationalisme chrétien est voulu de Dieu, approuvé 
par l’Eglise ; car l'amour de son propre peuple et | 
l’altachement à sa patrie ont leur fondement dans 
là nature humaine. C'est pourquoi nous prêchons 
le patriotisme chrétien comme une vertu, que nous 
condamnons la trahison de la patrie et que nous 


condamnons également l'antisémitisme racial ra- | 
dical. | 
ne | 
(1) Oss. Romano, 28 oct. 1933. Noir D. GE 36% | 
col. 903-906. ù 
ÉCÉRD NC Or col rot 
2 ss L 27, T7ONR 
(3) Cf. D. G., L 30, col. 674-656. - 1 
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L'Etat prime la nation : x 
*e principe des nationalités poussé à l'extrême est à rejeter. 


Troisième vérité fondamentale : La nation et 
l'Etat sont distincts et l’Elat prime la nation, Par 
suite, nous condamnons le principe des nationa- 
lités poussé à l'extrême, nous défendons les droits 
historiques de notre patrie et nous encourageons 
le culte de la pensée autrichienne. 


La religion est supranationale : toute tentative 
d'établir une Eglise nationale est condamnable. 


Quatrième vérité fondamentale : Au-dessus de 
tous les nationalismes plane la religion : elle n'est 
pas nationale, elle est supranationale. La religion 
a le pouvoir d'ennoblir chaque nation. Elle est 
donc pour tout peuple une bénédiction. Elle est en 
chaque peuple la source qui alimente toute civili- 
sation véritable. Mais elle n’est pas limitée à tel 
ou tel peuple ; bien au contraire, elle est chargée 
de porter à tous les peuples le message du salut, 
: “en même temps que de contribuer à leur prospé- 
= rité temporelle, C’est pourquoi nous condamnons 


&à toutes les idées, toutes les tentatives qui ont pour 


. conséquence logique d'aboutir à une église natio- 
nale et, en fin de compte, à une rupture ouverte 
avee l'Eglise catholique. 

4 Nous prions instamment tous les catholiques de 

= ne point jeter au vent nos exhortations, inspirées 

, de notre plus vif'intérêt pour eux, mais de les con- 

server dans leur cœur. Nous savons très bien que 

à les partisans du nationalsocialisme n’admettent pas 

: tous les erreurs religieuses de cette doctrine; mais 

nos regards vont plus profondément et plus loin 

or, nous craignons à bon droit que la logique inhé- 
rente aux idées et aux faits, de même que l’action 
du gouvernement au pouvoir, ne conduisent nombre 

r d'hommes à ces conclusions ultimes que tous les 

catholiques convaincus sont tenus de repousser avec 

nous, leurs évôques. - 


Qu cn 


L'Église et Les intéréts de partr, 


La récente décision de la Conférence épiscopale 


Si, dans cetle lettre pastorale, nous avons fran- 
chement et sans équivoque approuvé les idées essen- 
tielles et les efforts de notre gouvernement, on peul 
nous adresser le reproche — qui, en un certain 
sens, n’est pas absolument injustifié — de faire 
adopter à l’Église une attitude politique en faveur 
d’un parti. Nous admettons néanmoïns entièrement 
les principes que Léon XIII, dans son encyclique 
du ro janvier 1890 (1), formulait en ces termes 

5 « Il répugne souverainement à l'Eglise de s’'en- 
o gager dans les luttes de parti ou bien de subor- 
donner l’atlitude et la mission qui lui incombent 
de droit aux courants d’une politique changeante. 


4 Ce serait abuser de la religion en une mesure exces- 
| sive que de vouloir l’entraîner à prendre position 
9 en faveur d’un parti ou d’arguer de son appui pour 

triompher de ses adversaires. Bien au contraire, 


la religion doit -être inatlaquable et sacrée pour 
tous ; mais il y a plus : dans les affaires de l'Etat, 
qui ne peuvent se séparer de la loi morale et de 
la religion, on doit surtout et constamment recher- 
“ * zher ce qui est favorable aux intérêts du christia- 
j nisme. » Aux catholiques qui jusqu'ici ont agi 


F- 


- (x) Sapientiae christiande. 
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d'après ces principes, l'Eglise et la patrie sont ee 
lement et sans cesse reconnaissantes. Et si nous, 
évêques, même pour tout l'avenir, nous devons 
exiger de chaque catholique que par l’ensemble de 
son activité politique il soutienne en conscience 
les droits de l'Eglise et de la religion, nous n’en- 
traînons point ainsi l'Eglise dans une politique de 
parti, nous ne faisons qu'accomplir la mission 
qu’elle a reçue de Dieu. Du reste, par nos actes ef 
notamment par la commune résolution que nous 
avons prise à la Conférence épiscopale, résolution 
par laquelle nous avons enlevé tous les prêtres aux | 
organisations de parti, nous avons tout récemment 
démontré que le soupçon de vouloir exclusivement 
favoriser un parti politique ne peut nous atteindre. 


Caractère provisoire d: cette décision. 


Celte résolution ne vise nullement la personnalité 
des prêtres en cause ; ils ont en effet loyalement 
rempli leur devoir en représentant les intérêts de. 
l'Eglise dans ces organisations et nous leur en 
sommes très reconnaissants. Notre décision signifie 
encore moins une renonciation fondamentale de 
l'Eglise au droit d'exercer par ses prêtres une. 
influence légitime et conforme aux principes chré- 
liens sur les différentes formes de la vie publique, 
— tout au contraire ! Nous souhaitons et nous 
demandons que dans la réforme projetée de la Con- 
stitution on reconnaisse et l’on garantisse même à 
l'Eglise le droit qui lui revient de faire sentir sont 
influence ; c’est pourquoi nous n'avons donné à 
notre décision qu'un caractère « provisoire », em #" 
raison notamment des difficultés particulières de 
la situation politique présente. Les intérêts de part 
qui régnaient jusqu'ici doivent, après les déclara- 
tons répétées du gouvernement, faire place aux con-. 
ceplions dérivant de l’unité nationale. A l’évolution + 
ultérieure projetée dans ce sens, l'Eglise n’appor- 
tera aucun obstacle ; elle ne fera même pas naître 
l'ombre du soupçon qu'elle aurait’ préféré d’autres 
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idées politiques. C’est justement pour ce motif 

‘ qu’elle a retiré ses prêtres, mais, après une réforme . 
rationnelle dé l’organisation sociale, elle se réserve 
le droit de rendre ses prêtres au service de la vie 
publique, si elle le juge bon et en la mesure qui, 


lui paraîtra convenable. re 

L'organe officiel du Siège Apostolique comprenä à 
et approuve, lui aussi, notre décision ; il le dit 
en ces termes : « Les évêques autrichiens voient 
dans le gouvernement catholique actuel la meilleure 
garantie des intérêts religieux ; ainsi tombent les 
raisons qui faisaient accepter aux ecclésiastiques des 4. 
mandats et des situations politiques. A cette heure 
justement, il est avantageux que le clergé soit libéré 
des préoccupations de parti. Cette décision prouve … » 
la belle et entière confiance de l'épiscopat en Le 
oouvernement catholique ; celui-ci, de son côté, 
frouvera toujours dans le clergé et parmi les catho- 
liques de l'Autriche un appui des plus sérieux, » ! - 
(Osservalore Romano, 12 décembre 1933.) 


Collaboration nécessaire entre l'Eglise et l'Etat. 
Avpui moral donn’ au gouvernement actuel. 
} 


Bien que nous n’admettions pas le reproche de 
prendre position en faveur d’un parti, nous pro: 
clamons pourtant en toute franchise la nécessité de 
ces relations de principe entre l'Eglise et l'Etat ; 
d’après les déclarations multiples des Papes, Les 
rapports de l’une avec l'autre doivent s'inspirer 
d’une liaison intime et d’une collaboration harmo- 
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à _nieuse. Dans son encyclique du 1° novembre 
1885 (1), Léon XIII disait : « Tous devraient 


von de Chartres (2) au Pape Pascal IL : « Si 
l'Eglise et l'Etat sont unis, le monde est bien gou- 
verné, l'Eglise est florissante et donne alors des 
fruits. Mais si la discorde le: désunit, non seulement 
les petiles choses n'arrivent point à croître, mais les 
grandes dépérissent lamentlablement. » (Leltres, 238.) 
. On lil de même dans l’encyclique du 20 juin 
1888 (3) : « Il est clair comme le soleil que 
- l'Eglise et l'Etat, bien que pourvus d’une mission 
différente et inégaux ‘en dignité, doivent pourtant 
-_ collaborer dans la concorde et se rendre mutuel- 
* Jement service. » 

_ C'est dans ce sens et dens cet esprit que nous, 
évêques d'Autriche, nous saluons cordialement et 
conslalons avec reconnaissance l’évolution franche- 
ment chrélienne qu'a prise et que poursuit notre 
- gouvernement ; aussi donnons-nous volontiers notre 
appui moral à ses efforls visant des buts chrétiens. 
_ Oui, nous prions bien franchement la totalité de nos 
fidèles non seulement de n'opposer aucune résis- 
tance ouverte ou secrète à l’œuvre du gouvernement, 
mais de le soutenir efficacement et avec confiance 
pour la prospérité commune de l'Eglise et de l’Etat. 


en 
€ 
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… Appel à l'union et à la prière. 


Si jamais l’union fut nécessaire, c’est bien en cette 
ieure plus décisive que jamais. « Viribus unülis, 
avec des forces unies » : de celte devise d’une époque 
passée nous faisons la devise d’un présent qui peul 
* éventuellement nous mener fous vers un avenir 
= heureux et paisible. 
= Du resle nous voulons, tous ensemble, prier 
_ardemment pour que la généreuse Providence de 
Dieu, sur l'intercession de la Reine de la paix et 
de la sainte patronne de l'Autriche, fasse aboutir 
Févoluiion de noire patrie si chère à une conclusion 
rapide, définitive et pacifique. La prière est ei 
demeure la force principale, même dans la vie 
publique. Les prêtres ct les religieux, les enfants 
__ : et les malades sont plus que tous en mesure d’as- 
_  saillir de Icurs prières le Cœur très sacré de Jésus 
-ct d'en oblenir qu'il étende son doux empire sur 
Ja totalité de notre patrie. 
- Puisse notre Icttre paslorale annoncer la sainte 
paix de la bienheureuse Noël à toutes les âmes de 
bonne volonté | 
Que le Dicu toul-puissant, + le Père, + le Fils 
et + le Sainl-Esprit, vous bénisse. Ainsi soit-il. 
. * Donné à Vienne, le 21 décembre 1933. 
+ Tiéonor, cardinal INNITzER, archevêque 
de 
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Vienne. 
+  Ienarius 
Salzburg. 
+ Anam HerTer, prince-évêque de Gurk 

près Klagenfurt. 
Fenninann PAWLIKOWSKTI, 
de Seckau près Graz. 

+ Jonannes Maria GroëLiiner, évêque de 
Linz. 

+ MiIcnaËLz 
Pocllen. 
ee Sicismunn Waïtz, administraleur 

| lique d’Innsbruck-Feldkirch. 


RienEr, prince-évêque de 


25 prince-évêque 


MEMELAUER, évêque de Saint- 


aposto- 


É {1) Superiore anno. 

(2) Saint Avon, évêque de Chartres, cn France, y 
mMOuTUL CN 1117. 

(3) Liberlas. 


prendre pour loi inviolable ce qu'écrivait jadis 


Commentaires de presse 


Attitude de l’épiscorat : 
à l'égard du gouvernement actuel. “4 
_ De Ja Reichspost (23. 12. 83), sous le titre « Lettre ss | 
pastorale de l’épiscopat autrichien. Les paroles de 
nos dirigeants ecclésiastiques » (Vienne, 22 dé 


cembre) : : 


La lettre pastorale collective de l’épiscopat autrichien 
pour Ja Noël [..] est un document d'une extrême 
importance. Si l'on jette un simple coup d'œil! sur ces 
dix dernières années, il faut reconnaître que les décla- - 
rations des évêques autrichiens ont toujours retenu l’atten- 
tion du monde non catholique grâce à leur limpidité 
de cristal et à la franchise apostolique dont leurs auteurs 


firent constamment preuve en face des manifestations - 


intellectuelles contemporaines, des erreurs monstrueuses 
de notre époque, ainsi que de ses fausses doctrines reli: 
gieuses et sociales. Qu'on se rappelle les échos multiples, 
à l’occasion passionnés, que provoquèrent les lettres pas- … 
orales contre le socialisme, contre les agissements des 


« Kinderfreunde », sur les nécessités sociales du temps 


présent (r) et contre le nationalsocialismé (2). 


Sur la question de l'indépendance nationale. 
Les évêques prennent parti pour le Gouvernement Dollfuss. 


Mais à la lettre pastorale de ce jour s'attache, si pôs- … 
sible, une importance qui dépassé encoré ces grandes - 
manifestations ecclésiastiques, car au premier plan se 
trouve non pas une question religieuse intéressant unique- 
ment lAutriche ou se référant à des principes et à des 
doctrines ecclésiastiques d'ordre général et parfaitement . 
définis, mais une question qui, à celte heure, préoc- 
cupe de la façon la plus intense le publie et les gou- 
vernements de FEurope : l'Autriche et sa lulie pour la 
garantie de son indépendance nationale. Et c'est à ce 
sujet que la lettre pastorale prend position, en se pla- 
Çant au point de vue ecclésiastique, : 

Cette lettre est donc un acte de premier ordre à pro- 
pos d’une question européenne. Nous y entendons la 
voix des dirigeants les plus éminents des catholiques 
autrichiens. Avec la pleine autorité de leurs hautes fonc- 
tions ils se placent aux côtés du gouvernèment Dollfuss, 
qui a inscrit sur son étendard la rénovalion de l'Etat 
et de la société en Autriche sur unc base chrétienne 
et qui a défendu l'indépendance et la liberté de ce pays 
contre les attaques nationalsocialistes. Ce que veut le 
peuple allemand catholique de l'Autriche, rassemblé autour 
de ses évêques, le Congrès des catholiques, à Vienne, 
l'a proclamé bien haut (3). Dans ce Congrès, et par la 
bouche de ses représentants autorisés, la véritable Autriche 
s’est fait entendre, Par conséquent, à l'étranger, on ne 
pourra mettre en doute le sens que comporte la décla- 
ration commune de tous les évêques autrichiens. 


Cette question, en l'espèce, ressortit au domaine religieux. 


À l'objection que la lettre pastorale s'est placée sur 
un terrain étranger à la religion — quelles odieuses insi- 
nualions n'ont pas cours aujourd'hui en certains milieux 
politiques | — les évêques eux-mêmes ont enlevé toute 
valeur. Devant leurs yeux s'étale l'inquiétante situation 
de Eglise catholique en Allemagne. Les allaques du 
nationalsocialisme se renforcent constamment en sourdine: 
notamment dans les organisations juvéniles ; mais, June 


(MEGLSD:S Gr col 5881308 
(2) 1bid., &. 29, col. 559-606. 
(3) Ibid., t. 30, col. 1247-1249. 
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> plus RE Se s'en prennent : à l'esprit qui 
les anime. Elles sont plus dangereuses qu'une guerre 
ouverke. En pratique le Concordat est déchiré. Les doc- 
txines politiques erronées du nationalsocialisme, doctrines 
depuis longtemps condamnées par l'Eglise, ont pris un 
caractère officiel et obligatoire ; on veut qu'elles marquent 
leur empreinte sur l'éducation tout entière et la formation 
iutellectuelle de la nation, Un procédé trop expéditif et 
trop expédient d'interpréter le Concordat l'a si bien 
relourné que c'en est à croire que l'Eglise a proclamé 
sa réconciliation même avec la totalité de la doctrine 
_ nationalsocialiste, La lettre pastorale fait clairement res- 
sorlir cette grossière illusion et déclare nettement que 
celui qui défend l'indépendance nationale de l'Autriche 
élève de ce chef une digue contre une invasion future 
des erreurs religieuses du nationalsocialisme. Des erreurs 
de ce dernier vient encore l'altitude d'opposition adoptée 
par l'Allemagne envers l'Autriche non seulement en rai- 
_ son de notre politique, mais, comme le montrent les 
Ë évêques autrichiens, en raison de l'essence intime du natio- 
nalsocialisme au point de vue religieux. C’est pour ces 
raisons que les catholiques autrichiens se redressent si 
énergiquement et si fermement contre les tentatives de 
- violence, car ils se sentent attaqués dans leur puissance 
morale la plus &levée ; en défendant l’'intangibilité de 
leurs frontières, ils défendent aussi l’intangibililé de leur 
patrimoine religieux# Et c’est pour la même raison, afin 
de diriger la défense, que leurs évêques se placent à leur 
tête. 


L'Allemagne finira-t-elle par voir les allaires autri- 
chiennes telles qu’elles sont en réalité ? Elle rendrait ainsi 
Je plus grand des services à la paix et au germanisme 
tout enticr. Il se peut bien que, d’un côté ou d'un autre, 
naisse le désir de mettre les évêques autrichiens en 
contradiction avec l’épiscopat allemand, en opposant à 
second, Il est à souhaïler que les dirigeants du Reich 
Sachent couper court à de pareïlles velléités. La doctrine 
_ de l'Eglise catholique est partout la même ; elle est iné- 
branlable et n'est point la servante des puissances de ce 
monde. Ce sont les étoiles de l'éternité qui par elle 
/ nous éclairent ; or, il n'est pas d'incidents, il n'est pas 
de violences politiques qui puissent les éténdre. 


4 Document d’une tres haute importance. » 


De la Reichspost (24. 12. 83), sous le titre 
- « Immense impression causée par la fete. pasto- 
-  rale » (Vienne, 23 décembre) : 


- La déclaration de l’épiscopat autrichien retient toute 
Valtention du public. L’officielle Wicner Zeilung qualifie 
cette lcttre de « document d’une très haute importance », 
et, dans un beau commentaire dout elle fait précéder le 
_texte de la lettre, elle dit : 


Les évêques donnent l'ex:mple du courage. 


._ — « I se peut que les paroles de. l'épistopat autrichien 
- résonnent péniblement aux oreilles de bien des gens, au 
_ dedans comme au dehors de nos frontières ; mais c’est 
le privilège éternel de la vérité que d’avoir un son rude 
et souvent désagréable. La lettre pastorale renferme donc 
de ces vérités qui sont à dire une bonne fois, sans 
» réserve et avec une magnifique franchise qui, au cours 
des siècles, ne cessa point d'accompagner l'Eglise catho- 
Jique sur tous les chemins et par tous les sentiers. Et 
quand, durant cette période de la Noël, on lira du haut 
‘de toutes les chaires de notre pays cette magnifique 
E— > déclaration des évêques autrichiens, le cœur des catho- 
_ liques, du peuple autrichien tout entier, débordera de 
reconnaissance. On célébrera bien haut ces hommes cou- 
ux pour leur acte historique. Les évêques autrichiens 


appel des premiers les jugements et les opinions du. 


donnent l'exemple à leur peuple; nouveaux Winkelried, 

ils ouvrent à la vérité, à la liberté, à l’indépendance de 

la présente génération autrichienne, une large voie vers Û 
un meilleur et plus bel avenir, » 


La lettre précise les erreurs du nationalsocialisme, 


Le Neues Wiener Tagblatt signale « la déclaration 
politique importante » que contient la lettre pastorales et qe 
ajoute : Ÿ 
« Avec une clarté difficile à surpasser, les princes de 
l'Eglise autrichienne tracent la ligne de démarcation entre | 
la tâche civilisatrice qui incombe à notre pays dans le … 
continent auropéen et les buts moraux du nationalsocia- 
lisme.. Même dans l'Empire allemand, aussi bien par le 
passé que tout dernièrement à l'occasion des nouvelles. 
élections au Reichstag, l'Eglise catholique n’a point man-. 
qué de s'élever contre diverses tendances du national- 
socialisme. Mais la lettre pastorale autrichienne surpasse. ET 
encore les manifestations des Conférences épiscopales alle- d HE 
mandes par la précision rigoureuse qu’elle met à réfuter - 
le nationalsocialisme, » 


Contre la folie raciale. 


La Neue Freie Presse — et les journaux de gauche du 
soir imitent son exemple — s'arrête sur un seul point” 
de la lettre pastorale, qu’elle estime « une lettre pasto-_ 


est beaucoup plus que ceci ; le journal en cause l'atteste. | 
lui-même quand il conclut ses appréciations en Îles FÉrmes ve 
suivants : : 

« Parmi les différents manifestes des ditiecettel di 
l'Eglise autrichienne cette déclaration est incontestablement | 
à méditer. Le document, d’une énergie convaincante, ést 
en outre imprégné d'une puissante morale. Souhaitons | 
qu'il trouve dans les esprits l'écho qu'il mérite. » 


x 


€ Aucun catholique n'a plus le droit d’être safionchochiisie 


Le Tag lui-même, qui, voici à peine un an, consacrait 
un si méchant commentaire à la fameuse lettre pastorale 
de Carême écrite par l’évêque de Linz, appelle la décla 
ration de l’épiscopat autrichien — le temps est un excel: 
lent maître! — « un document historique qui par sa. 
clarté, sa franchise, sa droiture, comptera parmi les actes. 
décisifs de ce temps », Il ajoute 

« On peut espérer que la parole des évêques, si ie 
et si compréhensible, apportera aux esprits, en Autriche 
les lumières si désirées et si nécessaires, Aucun catho- b 
lique n’a plus le droit d'être nationalsocialiste, et per- 
sonne n'a plus Je droit de suivre ceux qui s'ingénient. 
perpétuellement à trouver des compromis acceptables entre 
l'Eglise et le nationalsocialisme. La parole des évêques 
catholiques de J'Autriche sera également entendue lR- 
haut, dans l'Allemagne « égalisée ». 


LS 


Autres appréciations. 


Le Neues Wiener Journal publie intégralement la Iéttre ee 
pastorale ; il déclare qu'elle est « sensationnelle »- et. 
que « tous les milieux de fa population l'attendaient 
liévreusement ». Les Wiener Neuesle Nachrichien publient 
le texte presque entier et en annoncent un commentaire. 
L'Arbeiler Zeilung se contenté de donner des extraits, eu 
les entrecoupant de réserves. L'Oesterreichische Abend- 
zeilung juge que la letire pastorale est « un manifeste 
d’une importance tout à fait spéciale » ; du reste,.ajoute 
ce journal, « les lettres pastorales des évêques autrichiens 
se sont toujours fait remarquer par l'exirême clarté des” 
idées, ainsi que par la grande avec laguelle 
ils ont de tout temps pris position à l'égard des plus 
graves problèmes du jour ». La Neue Zeitung se borne, 
pour commencer, à publier un bref extrait que d'autres. 
suivront peut-être. 
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, C'est plutôt le contraire qui est vrai. 


des « millions » de catholiques. Mais, 


nement Dollfuss, 


Echo dans l’Empire allemand} 


Berlin, 23 décembre. 


La ee Zeitung, qui qualifie de « sensation- 
nelle » la lettre pastorale des évêques autrichiens, écrit 


aujourd'hui à ce propos : 


« Cette lettre pastorale détruit de fond en comble 
toutes les illusions que d'aucuns avaient pu se former 
à la suite de la décision récemment prise par la 
Conférence épiscopale : celle d'imposer au clergé autri- 
chien l'abandon de ses fonctions politiques. Désormais on 
ne peut plus prétendre que cette mesure si commentée 
soit un acte de désertion envers le gouvernement Dollfuss, 
Par cette lettre 
pastorale de la Noël le gouvernement du D' Dollfuss, 
chancelier de la Fédération, reçoit de l'Eglise une nou- 
velle force et telle qu'aucun gouvernement autrichien 
n’en avait peut-être reçu jusqu'ici. Par là se trouve on 
ne peut mieux démontrée l'interprétation que nous don- 
nions de la mesure adoptée par la Conférence épiscopale, » 


JI — Le Ille Reich et la lettre de l'épiscopat 


Discours de Habicht. 


* Le Vocelkische Beobachter du 29. 12 33. repro- 
uit le discours ‘que l’ « inspecteur nationalsocia- 
. liste d'Autriche », Tuxo Hasicur, membre du 
* Reïchstag allemand, prononça devant la radio de 
Munich à la suite de la publication de la lettre pasto- 
rale. 

_ Î1 commença par opposer le libéralisme et le 
mationalsocialisme.' Ensuite il plaça «à côté et au- 
dessus » de ces deux l'Eglise catholique, qui en tant 
que telle ne prend pas part à à la lutte politique mais 
dont les membres, les évêques, se déclarent contre 
le nationalsocialisme et favorisent les partis du libé- 
ralisme. 


J 


Les évêques enchaïnent le sort de leur Église 
à celui du régime Dollfuss. 


_ HMabicht salue ensuite la mesure des évêques 
autrichiens retirant les ecclésiastiques de la lutte 


politique pour les consacrer au ministère des âmes 


et supprimant ainsi un conflit de conscience pour 
disait-il, la 
lettre épiscopale montre que telle n'était pas l’inten- 
tion. Elle montre que la décision n’était pas pour 
mettre une distance entre l'Eglise et le gouvyer- 
mais pour s'identifier complète- 
ment avec lui. ïl passe cnsdte en revue chaque 
point approuvé par la lettre épiscopale et il y 
oppose ce qu'il croit être la vérité. 

Ïl conclut la première partie de son discours en 
disant : 

Plus grave encore que cette identification (de l'Eglise) 
avec les méthodes et objectifs deXa politique intérieure du 
gouvernement Dollfuss == qui aboutit tout simplement 
à l'oppression de tout un peuple — pèse l'identification 
que. des Allemands, princes de l'Eglise, les évêques d'Au- 
triche, font avec les méthodes et les buts de ce gouver- 
mement en politique extérieure. Lorsque la lettre pasto- 
rale déclare que « ces efforts et ces mérites du gouver- 
nement obtiennent partout à l'intérieur et à l'extérieur 
la plus entière reconnaissance et la sympathie la plus 
claude », il est impossible que les évêques soient telle- 
ment étrangers au monde qu'ils ignorent que ces « sym- 
palhies » ne proviennent pas d’un amour pour l'Autriche, 
mais d’une haine pour tout ce qui est allemand et pour 
le nouveau Reich, son rempart le plus solide. 

Lorsque les évêques disent que l'entière indépendance 


l 


« Documentation Catholique Nas 


de l'Autriche imposée par Saint-Germain et par Versailles. 


bien qu'il faut défendre d’après les notions chrétiennes, 
c'est-à-dire morales, du droit — tandis que nous n’y 


voyons qu’une réalité qui existe et qu'il faut donc recon-” 


naître, mais qui n'est jamais moralement justifiée, — 
ils deviennent ainsi, comme Allemands et comme prêtres 


|: contre la volonté de toute la nation allemande est un 


chrétiens, les défenseurs moraux de traités qui ont QE 


diclés par la haine la plus irréconciliable. 

Par cette lettre pastorale qui constitue une identifica- 
tion sans réserve entre l'Eglise en Autriche et les mé- 
thodes violentes du gouvernement Dollfuss, les évêques 
autrichiens, au grand étonnement de millions de fidèles 


catholiques et de milliers de prêtres qui sans faire de . 
la politique sont véritablement chrétiens, ont indissolu- | 


blement enchaîné le sort de leur Eglise, deux fois mil- 
lénaire, au sort d’un régime qui depuis un an et demi 
louvoie à travers les peines et les difficultés, d’un mois 
à l’autre et souvent d'un jour à l’autre, jusqu'à cette 


fin d’année, et qui, avec une certitude mortelle, ne sur- 


vivra pas à la fin de l’année prochaine. 


Les nationalsocialistes ne reculeront pas 
devant la lutte qu'ils leur imposent. 


Dans la seconde partie de so 
s’occupe des quatre reproches faits au nationalso- 
cialisme. 

Il dit que le nationalsocialisme ne veut s'occuper 
que de politique terrestre ; il ne veut pas fonder une 
Eglise ou une religion, il ne veut pas critiquer la 
religion ou discuter des thèses religieuses, mais il 
proteste contre les opinions qu'on lui attribue. 

Il termine en disant : 


Le mouvement nationalsocialiste d'Autriche s'est hon- 
nêtement efforcé de vivre en paix avec l'Eglise. L'Eglise 
s'est tue lorsqu'elle avait mille occasions et mille raisons 


x 


de s'opposer à 


discours, Habicht 


des attaques injustes, et moi personnelle- 
ment je puis dire que j'ai honnêtement et sincèrement 


NX 


essayé, pendant de longues heures de conversation avec 
5] o 


les hommes qui dirigent l'Eglise, de trouver une direc- 
tion commune au lieu d'une orientation contraire. 

Ca été en vain. Un système qui se meurt, lié à 
l'Eglise par” des hommes qui placent le politicien au- 
dessus du prêtre et le parti au-dessus de l'Eglise, a réussi 
à atteler l'Eglise devant son char qui s’embourbe. 

Nous avons tendu la main pacifique, la réponse a été 
le poing levé. Eh bien, nous ne sommes pas de ceux 
qui reculent devant une lutte qu’on leur impose ; nous 
inclinons nos têtes avec soumission et avec respect devant 
la volonté et devant les actes du Tout-Puissant, Nous 


ne louchons pas à l'Eglise ni X sa doctrine, mais nous … 


ne nous courbons pas devant des prêtres politiciens qui 
luttent contre leur propre peuple. 

Et si, comme le dit la lettre pastorale, l'existence, de 
solidité et la durée d'un régime sont en soi déjà une 
preuve que Dieu est avec lui, alors nous, nationalsocia- 
listes d'Autriche, nous regardons le Reich et nous pour- 


rons nous engager avec tranquillité et avec confiance 
dans ce dernier combat. Car nous aurons la conscience 


que Dieu est avec nous. 


2° Discours de M. le vice-chancelier von Papen 


Le dimanche 14 janvier 1934, M. von Papex, 
au cours d'une réunion organisée par la. « Com- 
munauté d'action des Allemands catholiques » (x) 
à Gleiwitz, parla des « principes chrétiens du Troi- 


(GED: 


°C., t: 30, col. gro-1r. 
société, 


Au sujet de cette 
l'archevéque de Fribourg 


; Mgr Grocber, a publié, 


sième Empire ». Nous traduisons quelques passages 
de son discours, qu'a publiés la  Koelnische 
Volkszeitung du 15 et du 16 janvier 1934 (x) : 


_ =:cion ia Koelnische Zeilung, n° 652, du or. 11. 33, la 

déclaration suivante : 

… « Après un examen attentif des statuts de la Commu- 
añauté d’action des Allemands catholiques, j'en salue sin- 
<èrement la fondation. Nous n'avons pas seulement besoin 

._ d'hommes catholiques qui se mettent au service de l'Etat 
 äouveau avec la même franchise, résolution et convic- 

C4 tion qu'au service de leur Eglise, nous avons encore 
besoin d'hommes ayant des talents de chefs et une 
as influence considérable provenant de leur conviction poli- 

…. tique et de leurs qualités spirituelles. 

* » La Communauté des Allemands catholiques n’est pas 
on parti, et moins encore un essai de ranimer un parti 

mort. La Communauté d'action des Allemands catholiques 
- m'est pas non plus la représentation politique de la 
population catholique. Elle veut et doit être une élite 
qui prouve au Reich nouveau l'utilité du catholique con- 

 xaincu et qui manifestera les valeurs particulières que 

sontiennent la loi et la population catholiques en faveur 
d'un Etat populaire chrétien durable. 

A » C’est pourquoi je souhaite que la Communauté d'ac- 

…_ tion des Allémands catholiques s’étende autant que pos- 
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sible. » 

€x) Le discours de M. von Papen a provoqué dans la 
æresse étrangère, notamment dans plusieurs journaux catho. 
fiques, une réaction énergique. Dans une certaine mesuré 
- de compte rendu publié par l'agence allemande et outrant 
…_ encore le sens et la forme des paroles de von Papen, 
“" sn porte la responsabilité. 

Comme exemple de cette réaction mentionnée ci-dessus, 
mous traduisons ici ce que l’abbé Luricr Srurzo écrit dans 
ÆI Mali du 25. 1. 34 : 

« Au dire du vice-chancelier, le catholique et noble 
» #02 Papen, Hitler est le premier qui a mis en pratique 
… les encycliques sociales Rerum Novarum et Quadragesimo 
_ anno. Voilà ce qu'il a affirmé dans le discours qu'il a pro- 

#oncé le 14 courant à Gleiwitz, en Haute-Silésie. 
 _» Peu nous chaut de savoir qui l'emporte de Hitler ou 
de Mussolini. Que les historiens du régime (chroniqueurs 
» ou flatteurs) s’arrangent pour fixer à chacun ses titres. 
…_ <juant à nous, nous ne voyons quels rapports il existe 
» entre les régimes dictatoriaux, d’arbitraire et de violence 
… «à les moyens de persuasion sont les camps de concen- 
À tration, les déportations, les tribunaux spéciaux, les exé- 
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… er Lubbe) ou pour les intentions de délits non réalisées 
- fcas Schirror en Italie) et les principes moraux-sociaux 
des encycliques papales. 


à d'Allemagne et d'ltalie veulent se référer à l’organisation 
-corporative, il suffit de signaler la réserve faite par 
Pie XI, précisément dans l’encyclique Quadragesimo anno, 
- lorsque, visant la législation corporative italienne, ül 
 iléclare avec la plus grande bienveillance 
« Maïs, pour ne rien omettre en une matière si impor- 
> » kanie, tenant compte des principes généraux ci-dessus 
# invoqués et de ce que Nous ajouterons à l'instant, Nous 
- » devons dire cependant qu'à Notre connaissance il ne 
- » manque pas de personnes qui redoutent que l'Etat ne 
> » se substitue > l'initiative privée, au licu de se limiter 
4 
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-» à une aide ou à une assistance nécessaire et suffisante. 
-» On craint que la nouvelle organisation syndicale et 
# corporative ne revête un caractère exagérément bureau- 
» cratique et politique, et que, nonobstant les avantages 
 » généraux déjà mentionnés, elle ne risque d’être mise 
» au service de fins politiques particulières, plutôt que 
4 # de contribuer à l'avènement d'un meilleur équilibre 
_« social, » AE 

» Et récemment l'Osservalore Romano, à propos de la 
- iscussion du grand Conseil sur les corporations, écrivait 
«nm date du 27 novembre : « Le nouveau régime corpo- 
- » ralif modifie les relations entre l'individu et l'Etat 
= même sur le terrain économique ; l’homme économique 
= de l'individualisme est remplacé par l’homme politique, 
-» dont il n’est pas facile de préciser la position dialec- 
& tique en face de l'homme total, somme de valeurs 
# individuelles et sociales, spirituelles et matérielles ; la 


— «Les Questions Actuelles » 


_æutiens capitales pour délits antérieurs aux lois (cas van 


“ _» Que si von Papen et les autres hommes politiques 
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Il est évident que le déchirement de notre vie 
sociale, la dégénérescence du capitalisme avéc ses 
divisions de classes et la lutte de tous contre tous 
devaient prendre une acuité particulière dans un pays 
économiquement divisé comme le nôtre. Nous, 
catholiques, nous nous sommes sans cesse efforcés 
de diminuer cette tension et d'y chercher des 
remèdes. Mais l’époque de l’individualisme prononcé 
et, du matérialisme accentué fit obstacle aux efforts! 
les meilleurs. | pe 


«Efforts héroïques du Führer dans le sens catholique ». 


Et pourtant, précisément, nous autres catholiques, 
nous pouvons puiser aux sources inépuisables de la 
sagesse de vie chrétienne-catholique que nous ont - 
montrée le grand Pape Léon XIIT dans son ency- 
lique Rerum Novarum et Pie XI dans son ency- 
clique célèbre Quadragesimo anno sur la reconstruc- 
tion du monde en ruine. DTA 

Ces encycliques sont toujours pour nous l'alpha 
et l'omega de toute méditation sociale et sociolo- 
gique et un phare dans le labyrinthe des problèmes 
économiques et sociaux. 

Pour les lraduire dans la réalité il fallait un 
bouleversement radical et l'abandon des idées de 
politique sociale qui ont dominé le xx et le 
xx® siècle, Il a été réservé au Führer de la nouvelle 
Allemagne, Adolf Hitler, de mettre les directives 


é 


» primauté des intérêts économiques est remplacée par la 
» primauté d'intérêts politiques qui, outre le préjudice . 
» causé à l’économie, peut troubler à nouveau la hiérar- 
» chie naturelle effective des valeurs humaines. » : 

» Sous la plume de celui qui les a écrites en Italie, 
ces. paroles ont aujourd’hui le même sens que celles de 
Pie XI, en 19317. que 

» En ce qui concerne les « nazis » (pour en revenir 
à von Papen), où est celte charité, où est ce respect, … 
celte liberté nécessaire dont il est question dans les deux 
encycliques ? Où est l'esprit chrétien en Allemagne à 

» Le jour même où von Papen parlait à Gleiwitz, la 
revue nationalsocialiste de Berlin, der Hammer (le Mar- ! 
teau), écrivait : : | 

« La conception nationalsocialiste du monde, la con- 
» ception allemande du monde déclarent la guerre à ' 
» toute autre conception. Jusqu'à présent, l’unique con- © … 
» ception du monde était l'idée juive fixée dans la 
» Bible. Le protestantisme et le catholicisme ne sont 
» que des idées bâtardes de cette idée: IL faut … 
» reconnaître que l'unification politique de l'Allemagne 
» est compromise si l’on veut lui donner pour base morale 
» un dogme et une idée de Dieu qui sont absolument : 
» étrangers au caractère allemand. » I LR 

» Von Papen, tout en blâmant les évêques autrichiens 
pour avoir condamné le nazisme, rappelle que les évêques 
allemands ont rapporté la condamnation qu'ils avaient 
jadiè prononcée. À Ie 

». Il est vrai qu'à l'heure actuelle les évêques allemands | 
ont levé les sanctions religieuses contre les membres 
inscrits du nazisme portées avant l'avènement d'Hitler au 
pouvoir, à la suite de la promesse de respect de ; là : 
religion garanti par le Concordat, mais ils n’ont pas retiré : 
les sanctions contre les principes nazistes. Quant aux 
évêques autrichiens, ils ont ajouté que le Concordat n'a 
pas voulu approuver les principes antichrétiens du nazisme. 

Chose qui est évidente. 

» Les évêques allemands ont condamné d'une manière 
spéciale quatre erreurs du nazisme : 1° l'antisémitisme 
radical ; 2° le nationalisme exagéré ; 3° la haine de la 
race ; 4° Jà conception de l'Eglise d'Etat. Von Papen, 
pour son compte, reconnaît que ce sont des erreurs, 
mais il refuse de les voir dans la doctrine naziste. 

» Question d'optique! Les persécutions elles-mêmes 
contre les Juifs sont justifiées par lui, sous prétexte de 
répression des excès du judaïsme, 

» Londres, 20 jauvier. » 
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|_en acles en édifiant la société du troisième Reich. 
_ La Commümauté d’aclion des Allémands’ eatho-. 
_ Hqués, aux membrés de laquelle j’adrèsse aujour- 
_d'hui la parole à titré de leur chef suprême, s’ést 
_ imposé la mission ét le devoir de mettre en lumière 
les efforts héroïques du Führer dans le sens catho- 


4: 


‘ 


Hique, dé mieux faire eonnaîtré son œuvre aux 


catholiques allemands pour que la riche énergie et 


Ja tradition de ces dérniers soient utiles à cette 
nouvelle construction de la société. À 


La question dés relations 
eùtre l'Etat et l'Eglise en Allemagne. 


M, von Papen. parcourut ensuile l'encyclique 
Quadragesimo anno pour y comparer les choses 
réalisées ou à réaliser par. le nationalsocialisme. 
Puis il aborda la question des relations. entre 
l'Etat et l'Eglise. Nous traduisons les. passages 
suivants : 


L'Allemagne n'est pas um Etat catholique. Nous, 
catholiques, nous n’en formons même pas Ja majo- 


rité. De là la conséquence historique que les lois 
par lesquelles nous sommés gouvernés ne corres- 
poñdent pas toujours et exclusivement à l’idéal par- 


- fait du catholicisme. Ou est-ce que du temps de Ja 


dôminalion socialiste il en était antremeht qu'’au- 
jourd'lui Ÿ 
Racisme et Eglise nordique-germanique. 
Maint libéral du Kulturkampf n’a pas beaucoup 
changé intérieurement, même lorsqu'il porte aujour- 


d'hui l’umiforme de parti. Mais lorsque telle on 
telle autorité inférieure d’an peuple de soixante 


millions écrit, parle ou imprime quelque part 


quelque chose qui n’est pas conforme au sentiment 
catholique, est-il juste alors d'en rendre respon- 
sables les idées par lesquelles le Führer vel recons- 
Irnire l’Allemagne nouvelle ? 

Les évêques allemands ont parlé des tendances 


_ qui sé montrent dans certains milieux pour créer 


une Eglise nordique-germanique et pour lui donner 
les mêmes droits que les confessions chrétiennes ! 
Nous, catholiques, n'avons rien à ajouter. 

I n'y a au point de vue de l'Eglise, certes, rien 
à reprocher aux recherches ef aux précautions con- 


» ceraaht là race ét qui visent à conserver dans toute 


là pureté possible les traits caractéristiques d’un 
péuple et à approfondir le sentiment de la commu- 
nauté nalionale en accentuant les liens du sang. 
L'amour de sa propre race ne dégénérera jamais 
en haine pour les autres peuples ou races: Cest là 
l'essentiel, et jamais ces soins de la racc ne doivent 
êlre mis en conflit avec le christianisme, car race 
et christianisme ne sont pas des contradictions, mais 
il: sont d’un ordre différent. L'unité de race, les 
lraiis caractéristiques exeluant d’autres peuples 
d’une race ne rendent jamais exclusive l'union avec 
Dieu, dont la nouvelle du salut s'adresse à tous 
les peuples. C’est le christianisme qui des tribus 
allemandes à fait un peuple allemand, et il n’est 
vraiment pas nécessaire de fonder d'abord une nou- 
veille religion nordique-germanique pour témoigner 
sa fidélité envers notre peuple, k 


Le Concordat, 


Le gouvernement du Reich allemand, presque 
immédiatement après le commencement de la Révo- 
lulion, a arrêté et cndifié $es relations envers l'Eglise 
catholique par un Concordat du Reich. 


« Documentation Catholique » 
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HE l'a fait, mon pas comme Napoléon après le 
suceès de la Révolution française en 1801, pour 
enregistrer un succès de politique extérieure, maïs 
parce qu'il était convaincu que la reconstruction, 
du Reich ne pourrait devenir une réalité qu'avec, 
ct jamais sans ou contre, les énergies du christia® 
nisme enraciné dans le peuple allemand. es 


Difficultés en ce qui concerne les associations. . 
Une solution urgente s'impose, nt 


Certes, les Concordats ne représentent les relations. 
véritables de l’Elat avec l'Eglise que lorsque Éd 
deux contractants se tiennent sincèrement sur le 
terrain sur lequel le Concordaf a été conclu. Sur 
ce point le gouvernement allemand a plusieurs fois 
exprimé sa volonté. re + 
Dans le domaine pratique on se heurte à la ques. 
tion des associations. Avec une bonne volonté récis 
proque il faudra trouver une solution. EL | 
Il ést certain que jamais l'Eglise ne peut renoncer 
à l’éducation confessionnelle de la jeunesse, car elle 
veut justement annoncer à l’homme qui se forme 
et qui mürit les vérités chrétiennes, nécessaires à 
sa vie, Mais pour cela il ne faut pas nécessairement. 
des sociétés sportives et de gymnastique ; et même 
l’ensemble des associations était peut-être une néces> 
saire mesure de défense au temps du libéralisme, 
sans être une chose sacro-sainte, un moyen, lié aux. 
conditions particulières de ce temps. er 
En déterminant les sphères d'intérêt entre l'Eglise 
et l'Etat, il est certainement possible que les asso” 
ciations de jeunesse de l'Elat sé chargent de l’édm 
cation au point de vue de la politique d'Etat &æ 
de la discipline corporelle, ‘mais que le domaine 
de l'âme reste confié aux associations confession 
nelles. Non seulement l'une n'exclut pas l'autre, 
mais l’une est condition de l’autre. Entre ces fone- 
tions de la Jeunesse de l'Etat et l'Eglise catholique, , 
il faut qu'une paix soit conclue qui donne à ‘chacun 
ce qui lui est dû, > s Re | 


RULR : 
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Fep oche: à quelques associations catholiques." 


La jeunesse est toujours radicale, elle se ane : 
loujours avec un élan impélueux vers les buts qu'elle ; 
se propose d'atteindre. Il est bon qu'il en soit | 
ainsi, Mais, malgré tout, il:n'’est pas nécessaire que ; 
dans la lulte pour ces buts nouveaux elle ouvre : 
des blessures très douloureuses et nuisibles à a : 
formation d’une communauté nalionale. Ici je pénse 
aux reproches que dans certaines régions, non pas : 
en Haute-Silésie, on a faits à quelques organisations : 
de la jeunesse catholique, reproches concernant leur : 
défant de sentiment national et d'ouverture d'esprit ! 
en face des temps nouveaux, Æ 


De tout lemps = et ici, en Haute-Silésie, elle Pa 
prouvé par des actes, ces derniers vingt ans, —£ Ja 


population catholique s’est refusé avec indignation | 
de passer pour moins nationale que d’autres, La | 
lutle du plébiscite en Haute-Silésie le prouve. Com. 
ment peut-on reprocher à la jeunesse, formée en 
organisations Confessionnelles au temps du libéra-| 
lismé pour les protéger contre les influences du! 
marxisme et du bolchevisme, comment peut-on | 
reprocher à celte jeunesse-là, tout aussi prête que 
d'autrés pour défendre la patrie, dé manquer de 
sentiment national uniquement parce que la ques- 
tion des associations n’a pas encore été réglée ? _ 

Il est ; donc grandement temps, pour ‘que ni 
construction du nouveau Rcich, précisément pobr 
ce qui regarde la jeunesse, ne soit pas mise én! 
danger, de trouver bientôt ime solution qui, 


on 


compte et avec la bonne volonté des deux parties, 
’est qu’une formalité. 

L'Etat nouveau ne peut ni ne veut renoncer à la 
jeunesse chrétienne des deux confessions. Et cette 
jeunesse est d’autant plus disposée à entrer dans 
le grand cadre de la Jeunesse hitlérienne que ses 
chefs reconnaissent plus nettement et plus ouverte- 
- ment les principes de l'Etat chrélier. 


ü n'y a aucun danger de rupture entre l'Eglise et l'Etat. 


Ces petites taches d'ombre ne sont que trop sou- 
“vent l'occasion pour les pays étrangers d'affirmer 
que les relations entre l'Eglise et l'Etat en Alle- 
magne s’acheminent vers une rupture. Rien n'est 


unanime de presque tout le catholicisme allemand 
à Hitler, à son gouvernement et au nalionalsocia- 
_lisme, prouvent combien ce peuple catholique espère 
le succès définitif de l’œuvre entreprise et se sent 
uni à son Führer. 


La lettre de l’épiscopat d'Autriche. 


(Immixtion dans les affaires inférieures de l'Allemagne. 


Ce n’est pas s’immiscer dans les affaires autri- 
chicnnes que de se prononcer sur la lettre pasto- 


rale de l'épiscopat autrichien, c’est au contraire une 
défense juste et nécessaire contre l’immixtion extra- 
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ordinaire de l’épiscopat autrichien dans les questions 
de l’intérieur de l'Allemagne. 

 Ïl est nécessaire de dire sur ce sujet un mot net 
“et ayant force d'autorité, pour l’amour de la paix 
dans la nation allemande dont la famille autri- 
“chienne constitué une partie et pour l'amour de la 
paix religieuse dans le Reich. 

- Nous croyons que la lutte pour l'autorité, aussi 
-bien que la lutte contre la souveraineté populaire 
-mal comprise, ne serait ct ne pourrait pas être menée 
en Autriche, si le nationalsocialisme n'avait donné 
lexemple dans ce sens, en luttant contre le libé- 
ralisme et lé marxisme. Maïs nous ne pouvons pas 
nous déclarer d'accord avec l'attitude des évêques 


“autrichiens envers le nationalsocialisme lui-même. 
D. 

Per: 4 LA Lee # 0 
Objections d'ordre religieux contre lé nationalsocialisme. 
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… La lettre pastorale dit que la discorde avec le 
“peuple frère d'Allemagne a son principe le plus 
profond dans les idées religieuses du nationalsocia- 
lisme. On ne peut que penser que Leurs Excellences 
les évêques n’ont pas eu conscience dé la gravité 
“de cette accusation. Car il faudrait alors ou b'en 
reprocher aux catholiques allemands de prendre part 
une guerre de religion contre l’Autriche catho- 
que, ou bien il faudrait conclure que les évêques 
Jlemands avec toute Ia population catholique sont 
climes d’une erreur religieuse en adhérant à l’Etat 
tionalsocialiste et qu'il faut les mobiliser mainte- 
mar { contre leur propre gouvérnement. 
F )n sait pourtant qu'un changement fondamental 
sl 
de façon condilionnée, certains points du programme 
parti nationalsocialiste, Car immédiatement après 
| déclarations officielles et autorisées du Führer et 
ancclier du Re‘ch, l’épiscopat allemand a déclaré 
e les interdictions et avertissements précédents 
{aient plus nécessaires (1). ce 
Dans nombre de communiqués, les évêques 


be C., f: 29, col. 1183. 5 


venu depuis que l’épiscopat allemand a rejeté, 


Les Questions Actuelles » = 


plus faux que cela. Le 12 novembre et l'adhésion 
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allemands ont indiqué aux catholiques du Reich 
allemand le chemin d’une collaboration positive dans 
l'Etat nationalsocialiste. 


Les « quatre erreurs fondamentales » 
altribuées au nationalsocialisme. 


Les évêques cherchent à élaborer quatre « erreurs 
fondamentales », à savoir « la haine de races, un 
antisémitisme radical, le principe extrême des natio- 
nalités, des tendances vers une Eglise nationale ». 

Comme catholiques d'Allemagne nous sommes par- 
faitement d'accord avec les évêques d'Autriche pour 
condamner ces erreurs et ces hérésies si en réalité 
clles constituaient la doctrine du nationalsocialisme. 

La doctrine du nationalsocialisme et son applica- 
tion sont exclusivement entre les mains du Führer, 
et nous ignorons ce qui pourrait légitimer l’accu- 
salion que le nationalsocialisme est tombé dans les 
erreurs susdites. ; 

J'ai déjà parlé de la haine de races. Le reproche 
d’un antisémilisme radical se comprend d'autant 
moins que les évêques d'Autriche eux-mêmes se 
sont levés plusieurs fois ces dernières années, et à 
juste titre, contre les excès des juifs dans tous les 
domaines de la vie publique. En Allemagne il ne 
s’agit pas non plus d’autre chose que d’une lutte 
défensive contre les excès. 

Quant au reproche concernant l’Eglise nationale, 
personne en Allemagne ne pense sérieusement à un 
tel essai. Quelques jeunes têtes brûlées sans influencé 
aucune $e sont ici et là faits les interprètes d'idéolo:. 
gics qui, examinées avec anlipalhie, peuvent être 


comprises dans ce sens. Je puis tranquilliser parfaite 


ment les évêques autrichiens sur le sort des Eglises 
chrétiennes en Allemagne. D’innombrables fois on 
a déclaré avec autorité et solennellement que l’Alle- 
magne nouvelle considère le christianisme comme. 
la base de toute œuvre de reconstruction et qu'elle 
veut le protéger contre toute attaque. à 
Certes, tous les catholiques d'Allemagne savent 
que la soi-disant Eglise nationale est une affaire de 
quelques gens sans grande influence et qu’elle n'a 
rien à faire avec le catholicisme. Seuls les évêques 
d'Autriche semblent l’ignorer. Je parle au nom des 
catholiques d'Allemagne en disant que la leltre pas- 
torale d'Autriche a rendu, à cette heure historique, 
un mauvais service au sort commun de toute la 
nation allemande. 
Je ‘me réjouis d'autant plus de pouvoir noler que 
son écho a été un motif pour le prince-évêque de 
Gurk de l’atlénuer dans ses parties essenliélles (x). 


Il importe de considérer 
les grandes lignes de l'œuvre d'Hitler. 


Aux jours historiques que nous vivons, nous 
devons nous efforcer de voir les grandes lignes. Si 
les hommes d'Etat autrichiens voyaient d’abord les 
grandes lignes, il ne serait plus difficile de sup-. 
primer les derniers malentendus et obstacles. 

Nous, catholiques allemands, nous nous rangcons 
de tout cœur et avec une conviclion entière derrière 
Hitler ét son gouvernement. Nous admirons son 
amour pour la patrie, son énerg'e d’aclion et sa 
sagesse d'homme d’Elit. A celte heure hisiorique, 
les catholiques allemands.doivent sortir de leur atli- 

- tude négative, de leur « ghetto », ils doivent prendre 
uné part active à la construction nouvelle du troi-… 


x) Nous ne savons à quoi M. von Papen fait allusion. 
La Reichspost est muelte sur cé point. 


* 


à 


sième Reich, car seul un dévouement sans borne 
pour cette grande œuvre nous donnera le droit de 
réclamer ce qui, d’après nos convictions catholiques, 
nous est indispensable. 


PA  Képonse de chrétiens-sociaux d’ Autriche 
au discours de von Paper. 


£a Rét hopost (15. 1. 34), sous le titre « Le 
_ vice-chancelier von Papen contre la lettre pastorale », 
écrit ce qui suit : 


[...] Monsieur von Papen parle d'une « immixtion de 
l'épiscopat autrichien dans les affaires intérieures de 
l'Allemagne » (1). Cela ne peut avoir rapport à la con- 
damnalion de certaines erreurs du nationalsocialisme par 
Jépiscopat autrichien, . mais seulement à ceci : la 
_ lettre pastorale des évêques autrichiens a repoussé la fausse 
affirmation disant que les évêques d'Allemagne avaient 
approuvé le nationalsocialisme dans son ensemble au 
point de vue de la doctrine et des actes. 


Les erreurs du vice-chancelier. 


* Sans cesse, la propagande nationalsocialiste répète auprès 
des catholiques d'Autriche cette fausse affirmation, que 
réfutent de nombreuses et très récentes déclarations, pré- 
dications et communiqués des plus hautes autorités ecclé- 
siastiques d'Allemagne... 

C'était une affaire qui regardait l'intérieur de l'Autriche 

| que d'opposer les autorités les plus élevées de l'épiscopat 
allemand à celte fausse interprétation de la propagande 
nationalsocialiste en Autriche. Ce n'était pas là, de la 
part des évêques d'Autriche, se mêler d’une affaire inté- 
rieure du Reich... 

M. le vice-chancelier von Papen pense pouvoir assurer 

que cerlaines doctrines et tendances ne touchent pas la 
_xcligion et n’y portent pas atteinte. 
. Il faut cela certainement dans la meilleure foi. 
tant une littérature nationalsocialiste très abondante, qui 
st due à Ja plume non pas d'auteurs sans nom, mais 
de personnages, importants du mouvement, et l'activité 
nationalsocialiste très étendue permettent suffisamment aux 
évêques d'Autriche de porter un jugement bien médité. 
En matière de religion les évêques restent compétents, 
et même une fonction très élevée dans l'Etat ne peut 
suppléer en la matière. 

M. le vice-chancelier déclarait parler « au nom du 
catholicisme allemand », si le texte qui nous est parvenu 
de son discours est exact. * 

Lorsqu'il disait au début qu'il croyait nécessaire qu’un 
mof clair et ayant autorité soit dit sur la lettre des 
évêques autrichiens, il semble plutôt qu'il faut voir là 
«un désir qui s'adresse à d’autres hautes autorités. En 
sénéral, ce sont les évêques qui peuvent parler avec auto- 
rilé de ces questions. Pourquoi faudrait-il apostropher 
de cette façon les ‘évêques d'Allemagne ? 

Les principes dont il s'agit sont clairement établis. 
Certes, il serait heureux et utile à la paix que ces prin- 
cipes n'eussent pas à être appliqués au nalionalsocialisme 
el à sa doctrine. 


Jusqu'ici les évêques autrichiens, leur lettre pastorale 


en fait foi; ont pour des raisons élites une conviction * 


contraire, et ils défendent cette conviction en vertu de 
leur fonction élevée parce que le nationalsocialisme 
cherche également à soumeitre à sa doctrine le peuple 
catholique allemand d'Autriche, 


) On vient de lire le texte du discours du vice- 
chancelier von Papen auquel il est fait ici allusion, 


« Documentation Catholique » — 


Pour- 


Il appartient au nationalsocialisme de prouver le on 
traire par ses actès. Ce sont les actes qui ont le plus 
de valeur, Los: ‘ 


D 


4° Une note de l« Osservatore Romano ». 


L'Osservalore Romano du 24. 33 a publié x 


note suivante à propos de la Lite “pastorale de” 


l’épiscopat autrichien : 


L'épiscopat autrichien publie ARE une Etre 
pastorale sur les devoirs. des citoyens catholiques autri- 
chiens dans les conditions politiques actuelles du pays. 


> F4 
Une Site de Lt 

On sait — dit la lettre — qu'entre l'élément religieux 
et l'élément civil les rapports sont tendus et ont. fait! 
naître de sérieuses inquiétudes qui justifient les obséer- 
vations émanées du Saint-Père dans un discours pre 
noncé devant un groupe de jeunes gens catholiques d’Alle= 
magne (1). $ 

Pour ces raisons les catholiques autrichiens sont rem 
plis de soucis au sujet de leur foi, en face de la pré 
dominance éventuelle de ce courant politique, dont les 
principes basés sur les théories de la race, .sur lantis, 
sémitisme, sur un nationalisme extrême tendant à f5# 
formation d'une Eglise nationale, sont en opposition 
avec la doctrine catholique. Cr 
* La lettre pastorale souligne la nécessité d’une influence 
du clergé dans la vie publique après le rétablissemeni. 
définitif de l’ordre national en Autriche, et précise que! 
le gouvernement autrichien actuel constitue la plus sue 
garantie des intérêts religieux. 

Pour ce motif, les évêques autrichiens saluent avec la 
plus grande gratitude la décision politique catholique d&, | 
gouvernement autrichien et promettent leur aide morale. | 
et leur appui aux efforts chrétiens du gouvernement Int. 

à collaborer pour le: 


même, en invitant tous les fidèles à 
bien de l'Eglise et de l'Etat. 

La lettre pastorale, citant les paroles de Léon XIIL sue 
les anarchistes ennemis de toute autorité et partisans du 4 
bouleversement, souligne le devoir d'obéissance du peuple } 
et déclare que, aussi bien le pouvoir que le droit, aussi : 
bien la constitution que le gouvernement, sont basés sur à | 
loi divine et la volonté populaire, elle-même exprimée par 
le suffrage universel et soumise à la volonté de Dies. . 

Condamnant l'emploi des moyens criminels dans Ex 
lutte politique, la lettre pastorale exhorte le peuple autri- : 
chien, et spécialement la jeunesse, à reconnaître l'aulo- - 
rité dans son œuvre de reconstitution de la patrie, ef! 
exprime le désir que l’Ange de la paix du saint (emps 
de Noël apporte à tous ceux qui sont de bonne volonté ë 
des idées et des bienfaits de paix. ; 

L'action heureuse et les incontestables mérites du gom- 
vernement obligent jes catholiques autrichiens à une 
collaboration unanime, animée par l'esprit de sacrifice, 
car l'Autriche veut rester le rempart de la paix des] 
peuples, le centre de la civilisation occidentale et Le) 
fondement de la foi chrétienne. 

La lettre pastorale parle ensuite de la déplorable ds. 
corde entre l'Autriche et l'Allemagne et, citant l'Osser- 
vatore Romano, rappelle comment les évêques allemands! 


(x) L'Osservaitore Romano veut sans doute. parler du 
discours prononcé par S. S. Pie XI à l'audience de ta)| 
Jeunesse catholique allemande, le 27 octobre 1933. | 

À cette occasion, en effet, le Saint-Père déclara qu'à 
était « très préoccupé et dans une grande inquiétude 
au sujel de la jeunesse allemande, inquiétude qui a aus 
pour objet la religion en Allemagne » 

On trouvera dans la Documentation Catholique, ?. & 
col. 903-906, Ja traduction de ce discours. : : se | 


À & 


eux aussi, hier comme aujourd'hui, après les accords 
intervenus, confirment l'enseignement de l'Eglise, en face 
de tous les principes sociaux qui s'opposent à sa doc- 
_ trine de fraternité, de charité, de justice. 
… La Reichsposi, en publiant la lettre pastorale, après 
avoir cité l’encyclique Quadragesimo anno, rappelé l’en- 
 scignement de Léon XIII et des autres Papes et des écri- 
vains catholiques, fait remarquer que la lettre pastorale 
| adressée aux catholiques autrichiens rappelle la mission 
_ historique et mondiale de l'Autriche, rempart de la 
civilisation chrétienne. Elle signale en outre comment 
- le caractère nettement catholique du gouvernement autri- 
… chien, déjà mis en évidence par le Saint-Père dans un 
= discours aux pèlerins autrichiens, est précisé dans la 
lettre pastorale d’une façon claire et dans un sens élo- 
« gicux et reconnaissant pour la profession manifeste de 
_ foi des hommes d'Etat du gouvernement autrichien. 
La Reichspost met de plus en évidence la façon dont 
la lettre pastorale défend la libre personnalité de l’homme, 
en se basant sur l’enseignement des encycliques et en 
… expliquant comment l'autorité et les pouvoirs humains 
dépendent des pouvoirs divins, 
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- L’épiscopat et les encycliques pontiticales 


_' L’encyclique « Casti connubü » 


. Le mariage chrétien : sa nature et sa dignité, 
* les dangers qu'il court et son salut 


Lettre de S. Exec. D' Conrad Groeber, 


archevêque de Friboure-en-Brisgau ®. 


— Au terme de l’année 1950, el comme pour la clô- 
… furer d’une dernière bénédiction, notre Saint Père, 
glorieusement  régnant, fit don aux évêques du 
monde entier de son encyclique « sur le mariage 
chrétien envisagé au point de vue des conditions, 
des difficultés, des erreurs et des fautes du temps 
présent dans la famille comme dans la société ». 


Les principes et les décisions qu’elle formule, les” 


avertissements, les exhortations qu’elle donne, sont 
pour vous aussi, chers diocésains, de la plus grande 

importance, car il en est beaucoup, même parmi 
- nous, qui, chose triste à dire, méconnaissent et 
» renient en pratique la nalure du mariage chrétien 
. ét l’ensemble des devoirs qui en découlent. Nous 
… pensons donc que Notre charge pastorale Nous 
- impose de Nous conformer avec gratitude au désir 
exprès du Saint-Père en vous résumant la lettre 
* qu'il Nous adressait pour vous la faire connaître et, 
sous le couvert de l’autorité du représentant de Jésus- 
… Christ lui-même, pour vous instruire, comme les 
» Circonstances l’exigent, de la nature et de la dignité 

du mariage chrétien, des dangers qu’il court et des 
- moyens de le sauver. 


«l 


à . 

”_ La nature et la dignité du mariage chrétien 
- reposent sur un principe immuable, intangible. 
“ D'après la doctrine de la Sainte Ecriture et la tra- 
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dition constante de l'Eglise catholique, le mariage 


n'est pas une inslitution humaine; ce ne sont pas 


les hommes non plus qui le ramenèrent à sa sain- 
teté et à sa dignité primitives après sa dégénéres- 
cence et sa profanation, Le mariage est l’œuvre non 
point des hommes, mais de Dieu, le Créateur de la 
nature. Et par Dieu et par le Christ, le restaurateur 
de notre nature, il fut garanti, affermi, relevé au 
moyen de lois formelles. Par conséquent, la recon- 
naissance ou non de ces lois n’est en aucune façon 
livrée au bon plaisir des hommes, encore moins des 
époux. Toutefois, l'’accomplissement d’un mariage 
pris isolément dépend non pas seulement de Dieu, 
mais aussi de la volonté humaine, Car le mariage 
est un saint contrat passé entre l’homme et la 
femme, et ce contrat exige leur libre consentement 
à tous deux. | 


Le libre consentement est une condition tellement 


indispensable à la validité d’un mariage qu'aucune 
puissance humaine ne peut le remplacer. Mais si 
le consentement est donné sans contrainte extérieure 
et sans entrave intérieure, les époux deviennent 
alors intimement et durablement unis non seule- 
ment par le corps, mais aussi et avant tout par 
l’âme. \ AR 

Ainsi donc l’auguste communauté du mariage 
véritable repose tout à la fois sur la volonté de Diew 


et celle de l’homme. De Dieu vient l'institution du ; 


mariage, de l’homme, le mariage considéré isolé- 
ment avec sês devoirs, imposés par Dieu, mais encore- 
avec les bénédictions promises par lui. 

Quant à ces bénédictions, elles 
d’après saint Augustin, trois biens : 
fidélité et le sacrement. 


comportent, 


1. L'enfant. 


La première bénédiction du mariage véritable et | 


chrétien, c'est l'enfant, Dès le paradis, en établis- 
sant le mariage, Dieu avait donné ce commande- 


ment à nos premiers parents et, en eux, à tous les 


époux de l'avenir : « Croissez et multipliez, et rém- 
plissez toute la terre. » (1 Mos. 1, 28.) 

D'après sa nature et sa destinée, l’enfant est 
quelque chose de saint et de grand. Que d’apti- 
tudes, riches de promesses, sommeillent en lui jus- 
qu’au jour où, suivant la volonté de Dieu, elles: 
s’épanouiront en une belle floraison, gage de fruits. 
précieux ! L'enfant est saint aux yeux des parents, 
car ils en attendent la continuation et le parachè- 


vement de leur propre vie. Il est saint aux yeux de 


la nation, qui salue dans les enfants son printemps. 
et son avenir. Il est saint aux yeux de l'Eglise, qui 
le réenfante par le baptême à une vie nouvelle, sur- 
naturelle, et lui transmet ainsi le droit de prétendre 
à l'héritage de la vie éternelle, Et, pour finir, l'en- 
fant est saint aux yeux de Jésus-Christ, l’Ami divin 


x 


des enfants; pensant justement à leur innocence, 
ainsi qu’à leurs périls, le Sauveur les appelait à lui 


pour les bénir, en même temps qu'il lançait un ter- 
rible anathème contre leurs corrupteurs. 

Si une mère vraiment chrétienne repasse en son 
cœur ces quelques considérations, elle reconnaîtra 
joyeusement que c'est à elle que s'applique, en un 
sens aussi élevé que souverainement consolant, cette 
parole de notre Sauveur : « Dès qu’une mère... a 
enfanté, elle ne pense plus à ses souffrances dans 
la joie de ce qu'un homme est venu au monde...» 
(Joh, xvi, 21.) C'est donc avec un amour plein de 
reconnaissance que les époux contempleront les 
enfants qu’ils ont reçus de la main de Dieu ; ils les 
regarderont comme un bien précieux qui leur a été 
confié, mais ils songeront sérieusement aussi qu au 


la postérité, la 


st 


jour du jugement ils devront à 
un comple sévère. 

: Autant l'enfant est grand et saint par sa nature 
et sa destinée, autant sa faiblesse exige de soins, 
_ physiquement et moralement. Par suite, l'enfant ne 
*peut être abandonné à lui-même; il faut donc 
qu'on l’assiste et l'élève conformément aux lois de 
_ là nature et suivant la volonté de son Père céleste. 
À vrai dire, l'éducation de l'enfant n'est que la 
 conlinualion de l’œuvre accomplie par les parents 
qui firent éclore cette vie humaine. Le mariage est 
pour l'éducation le terrain le plus propice, car dans 
Je mariage se retrouvent constamment le labeur et 
l'assistance mutuelle que se prêtent les deux époux 
au nom de leur devoir et du lien si intime qui les 
unit indissolublement. Pour les parents chrétiens, 
__ l’éducation des enfants est encore d’une importance 
particulière, car elle a pour but leur introduction 
effective, leur implantation dans le domaine surna- 
 turel des âmes. 


leur sujet rendre 


2. La fidélité. 


La seconde bénédiction du mariage est, d’après 
saint Auguslin, la fidélité. 
Pour les époux, elle consiste en l'observation 
_ consciencieuse du pacte matrimonial, en sorte que 
. les droits de chacun sur l’autre ne peuvent être 
méconnus sans motif ni livrés à un tiers. Pour 
défendre la sainteté du mariage contre toute pro- 
 fanalion par des tiers, le Sauveur a expressément 
: condamné jusqu'aux pensées ct jusqu'aux désirs 
coupables ét volontaires : « Or, je vous le dis, qui- 
 conque regarde une femme avec un regard de con- 
 voilise, celui-là commet déjà dans son cœur un adul- 
 tère. » (Malth. v, 28.) Mais les époux eux-mêmes 
“doivent s'attacher exclusivement à la direction 
- donnée par le commandement divin et par la loi 
naturelle; joyeusement prêls au sacrifice, ils doivent 
s’efforcer de suivre la volonté du Créateur infini- 
‘ment sage et infiniment saint, en ayant pour son 
- œuvre une vénéralion de plus en plus profonde. 
. L'observation immuable de la fidélité conjugale 
devient aisée quand les deux époux sont unis par 
un vérilable amour. « Vous autres, hommes », écrit 
_ saint Paul, « aimez votre femme », précepte auquel 
. il joint cette comparaison significalive, « comme le 
: Christ lui-même a aimé son Eglise ». (Ephes. v, 25; 
Col. mr, 19.) L’amour des époux n'est donc pas des- 
tiné à se consumer én des émotions charnelles, sou- 
vent bien fugilives, mais il doit se fonder sur l’in- 
time rapprochement des âmes et sur une abnéga- 
tion effective, incessante. de l'être tout entier. Il 
doit viser par-dessus tout à ce que les époux, en 
s’aidant mutuellement, travaillent à perfectionner 
de plus en plus leur être intérieur : ils suivront 
ainsi les exemples que nous a légués la vie du Sau- 
veur, celle vie que le Père éélesté a donnée à tous 
lcs hommes comme l’uniqué et vérilable modèle dé 
tonte sainteté, Tel est doné.le moyen de poursuivre 
et d’aticindre un des plus importants devoirs des 
deux époux : l'ascension vers une vie spirituelle 
infime c€t commune, en même iemps que vers 
l'union surnaturelle en nôtre Sauveur et en Dieu 
lui-même. 

Bien que la loi principale du mariage soit en 
toule circonstance un amour qtii fasse l'union ct 
garanlisse le bonheur, bien que l'époux et l'épouse 
soient égaux en tant qu'êtres humains il faut, néan- 
moins, dañs Pintérêt de la vie commune, qu'il ÿ 
ait une « Hiérarchisation de lPamour conjugal » et 
par là une subordination de la femme et des 
enfants à l’homme et aw père. C'est ce que 


— « Documentation Catholique » 


l’apôtre saint Paul prescrivait déjà en ces termes: 
« Les femmes doivent obéir à leur mari comme au 
Seigneur. Car l’homme est lé chef de la femme, de | 
même que le Christ est le chef de l'Eglise. pe 
(Ephes. v, 22.) Et la femme ne perd rien de la sorte, 
pas plus en fait de dignilé qu'en fait de droits per: u 
sonnels, car elle s'adapte au tout familial d’une | 
manière ulile et conforme à ses aptitudes. Si. 
l’homme est le chef de la famille, la femme en est … 
le cœur. S'il a le privilège de la direction, elle a 
droit, comme à son bien propre et véritable, à la. 
primauté de l’amour. Æ 
4 

3. Le sacrement. É 

La troisième bénédiction du mariage, nous dit 
saint Augustin, c’est le sacrement. Par là, il entend 
l’indissolubilité du lien conjugal, ainsi que la sanc- k 
tification du pacte matrimonial par le Christ, qui 
l’a mis au rang des signes effectifs de la grâce. 
L’indissolubilité du mariage fut proclamée par le 
Sauveur lui-même dans ces paroles : « Ce que Dieu + 
a uni, que l’homme ne le sépare point. » (Matth. 
xix, 6), et dans ces autres : « Quiconque abandonne | 
sa femme et en épouse une autre commet un adul-». 
ère, et quiconque épouse une femme abandonnées 
de son mari commet un adulière, » (Luc. xvi, 18.) 
L’indissolubilité du mariage chrélien trouve san 


raison d’être, d’une part, en ce qui forme 6 d'un 


7 
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d’un amour vraiment profond, s’accompagnant d’un H 
don réel du cœur, amour qui ne connuil ni terme 
ni limite (1 Cor. xm1, 8), et, d'autre part, dans la © 
signification surnaturelle, mystique, du mariages 
chrélien. Au témoignage de l’Apôtre, l’union con- 
jugale est l’image de l’union parfaite du Chris 
avec <on Eglise. Or, l’union de l'Eglise avec son” 
Chef ne peut se rompre; et telle est aussi l'union 
des êtres devenus des époux par un libre consente- 
ment, par le sacrement et par l’accomplissement du. 
mariage. SE 
Nous n'’ignorons pourtant pas qu'il peut être bien. 
des fois extrêmement difficile de persister immua- 
blément dans la fidélité conjugale, jusqu’à ce que 
la mort vienne rompre le lien matrimonial, Mais, 
nous savons aussi que les forces surnaturélles pti: 
sées aux éourcés débordantes de la grâce sacramen: 
telle donnent aux époux les capacilés nécessrires, 
pour remplir jusqu’à la fin, sans défaillance, Icurs. 
devoirs ct leur mission, quelque sacrifice qu'il en 
coûte, Ces grâces, à vrai dire, exigent la collabo- 
ration personnelle ct loyale des deux époux. Mais, 
que ceux-ci fassent leur possible, et ïls ne seront 
jamais écrasés par le faix des charges conjugales 
même les plus lourdes, car ils & pcuvent tout en 
Cclui qui les forlifie ». (Phil. 1v, 13.) Indissoluble- 
ment liés l’un à l’autre et soutenus par la grâce 
d’en Jiaut, ils donnéront ün fondement sûr et 
durable à leur bonheur conjugal; en même temps, 
du lien qui les unit ïls feront de plus en plus 
l’image vivante de l'union souverainemient féconde | 
du Christ avec son Eglise. 


Les dangers que court le mariage chrétien. 


Contre les bienfaits du mariage chrétien — la | 
postérité, la fidélité et le saérement — on se livre | 
de nos jours aux plus violentes attaques. « Et, dit 
le Saint-Père, ce n'est pas seulement à la dérobée, 
dans les ténèbres, c’est au grand jour qu’on attaque 
la sainteté du mariage et sans observer la moindre | 
décence; dans les discours ou dans les écrits. dans. 
des représentations théâtrales de tout genre, dans | 
le roman, au cinématographe, dans des conférences 
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avec projections, bref, par tous les moyens que 
donnent les inventions modernes on le traîne dans 
la boue et on le livre au ridicule, Le divorce, 
 l’adultère, les vices les plus abjects, sont glorifiés ou 
- tout au moins dépeints avec les couleurs les plus 
_ attrayantes, comme s'ils n’impliquaient ni honte ni 
faute. Ils ne manquent pas non plus, ces livres qui 
_ de la science, il est vrai, n’ont que les dehors, 
_ mais qu'on me rougit pas de vanter comme des 
œuvres rigoureusement scientifiques, afin d’en faci- 
litér l’ample diffusion, Les doctrines qu’on y 
: défend sont exaltées comme la plus magnifique 
conquête de l'esprit moderne, comme l’affranchis- 
sement définitif de tous les préjugés en cours et de 
= toutes les conceptions vieillies. 
| » Bien plus, il en est qui réclament opiniâtré- 
ment la reconnaïssance légale de leurs folles élucu- 
_ brations ou tout au moins leur prise en considéra- 
- tion. dans Forganisation des Etats et de la société. 
_ 11 ne leur vient pourtant jamais à l’idée. que toutes 
_ces théories n'ont rien de commun avec Ka civilisa- 
_ tion moderne, qu'elles sont au contraire le signe 
_ d’une détestable corruption morale et que, mises en 
- pratique, elles ramèneraient un peuple même civi- 
- lisé à la dépravation aussi bien qu’à la barbarie de 
_ certaines peuplades sauvages. » 
- D’après le Saint-Père, la principale source de ces 
maux est que le mariage n’est plus regardé comme 
une institution divine, mais qu'on ne veut y voir 
- qu’une invention humaine ou la conséquence d’une 
- évolution purement naturelle. Certains en sont 
… même arrivés à imaginer de nouveaux modes 
d'union, tels que lé « mariage temporaire », le 
« mariage d'essai », l’ « union de camaraderie », et 
ces modes devraient prendre la place du mariage 
jusqu'ici. Autant d'’inventions 


F 


_ principale bénédiction du mariage chrétien : la pro- 
_ géniture. 


1. L’aversion pour l’enfant. 


Dans leur aversion pour l’éveil de toute nouvelle 
- existence humaine, beaucoup vont si loin qu'ils 
” dépeignent l’enfant comme une charge importune 
… qui vient grever le mariage; ils pressent donc les 
‘époux d’empêcher ou de limiler le bienfait d’une 
postérité nom par une continenee honnête, que le 
_ mariage chrétien reconnaît lui-même comme légi- 
lé mutuelle, maïs par des 


time après une entente 
- procédés médicaux ou par une transformation abu- 
- j] faut clairement et catégoriquement répondre que 
tout emploi du mariage aux fins d'éviter volontai- 
…_ rement la procréation, non par la continence 
“ observée durant un certain temps, mais par des 
… mesures Ou précautions intentionnelles, enfreint la 
-Joÿ tant divine que naturelle et charge d’une lourde 
faute la conscience dés époux eux-mêmes. Nous 
- n’ignorons pas que bien des fois l’un des conjoints 
au moins désapprouve la faute commise par l’autre 
el s'efforce loyalement de le mettre en garde 
“contre une pareille conduite et de l'y faire entiè- 

rement renoncer. Nous savons très bien enfin que 
- beaucoup d’époux, surtout en ces derniers temps, 
gémissent sous le poids d’une misère si cruelle 
qu'ils ne savent plus comment ils pourront Jamais 
- élever et nourrir d’autres enfants. Nous n’en 
sommes pas moins tenus de déclarer que, même en 
aussi Jamentables situations, les principes de 
l'Eglise lui interdisent absolument de louer des 
ii, par leur nature intime, sont défendus et 
_« On ne. peut concevoir des situations 
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telles », dit le Saint-Père, « que les époux soient 
incapables avec la grâce de Dieu de rester fidèles à 
leur devoir et de maintenir la chasteté conjugale 
-à l'abri de toute souillure déshonorante »: 


2. La lutte contre l’enfant. 


À côté de ceux qui, dans le mariage, préviennent 
criminellement toute germination d’une vie nou- . 
velle, il en est d’autres qui menacent ou détruisent 
par leurs manœuvres la vie déjà en germe. À cette 
occasion, ils en appellent, entre aulres motifs, à 
l'hygiène, à l'intérêt social, à 1” « eugénique », 
comme on la nomme ; ils réclament la prévention 
d’une descendance physiquement ou moralement 
arée au nom de la prospérité nationale, Beaucoup 
vont même jusqu'à demander que les lois pénales 
interdisant la destruction d’une existeñce en germe 
soient abrogées aw plus vite. à 

Bien que nous déplorions les graves dangers qui 
menacent la santé ou même la vie des femmes dans. 
l’accomplissement du devoir maternel et que nous 
éprouvions pour elles la plus profonde compassion, 
que nous admirions même franchement l’héroïsme 
de la mère qui s'expose à une mort presque certaine 
pour conserver la vie de l'enfant qu'elle porte sous 
son Cœur, nous ne découvrons ceperidant aucun 
motif valable qui puisse justifier le meurtre direct 
d’un être innocent qui n’a point encore vu la 
lumière. Qu'on tue la mère ou qu'on tue l'enfant, 
c’est loujours une violation du préceple divin et de 
la loi naturelle : « Tu ne tueras point. » Il n'existe 
aucun. « droit de détresse » qui permette le meurtre 
direct d’um innocent, Par contre, ils méritent notre 
reconnaissance et nos louanges ces médecins con- 
sciencieux et expérimentés qui s'efforcent de sauver 
la vie des deux êtres, Celle de la mère et celle de 
l’enfant,, grâce aux perfectionnements. de leur art. 
Mais une compassion mal entendue ef une opposi- 
tion à l’action du médecin équivaudraient. à des. 
mesures tendant à produire directement la mort. de 
l'enfant. > LS 

Il n’est du reste possible et permis d'appliquer 
aux buts sociaux et eugéniques  qué des méthodes 
reconnues, moralement inattäquables et se mainte- 
nant en de’ justes limites. Mais, si l’on entend remé- 
dier aux détresses économiques par le meurtre des 
innocents, nous ne pouvons que répéler ce que nous 
déelarions tantôt, en rappelant le commandement de 
Dieu et de la nature;:: « Tu ne tueras point. » Les 
meilleures intentions des médecins me peuvent 
trouver non plus aucune excuse, car « il n’esb pas 
permis de faire le mal pour en tirer le bien ». 
(Rom. m1, 8.) 

De nos. jours enfin, certains réclament que, d'ordre 
de: l'Etat, soient exelus. du mariage tous ceux qui, 
d'après les constatations ou les présomptions desla 
science, risquent d’avoir, par suite de taxes hérédi- 
taires, une progéniture de qualité inférieure, alors 
même qu'ils seraient capables de contracter mariage. 
On est allé dans, cette voie jusqu’à vouloir rendre 
ls dégénérés. incapables de procréaälion, en leur 
imposant, des interventions physiques de nature 
médicale, Or, nous le déclarons, FElat n’a aucun 
droit de recourir à de pareilles mesures. Le Saint- 
Père proclame formellément que la famille est. au- 
desstis de: l'Etat ét que les hommes sont nés non 
point pour le temps et pour la terre, mais avant 
tout pour le ciel et l'éternité. Les mesures réclamées 
impliquent en outre une violation de la liberté 
individuelle; et l'Etat ne peut la limiter ou la sup- 
primer que pour les véritables criminels et non 
pour les innocents. Mais l'indiviäw n’a pos lui- 


: #37 


_gers pour se livrer sans entraves à 


possibles, 
qu'elle tient de la nature et le but naturel du 


‘à des 


_‘même sur ses membres ou ses forces physiques un 


droit illimité qui lui permette d’en disposer à son 
gré. Il ne peut ni les inutiler, ni les anéantir, ni 
les rendre impropres d’une manière quelconque à 
leurs fonctions ou à leur but naturels, à moins que 


x 


le bien du corps en/général ne vienne à l’exiger. 


3. La ruine de la fidélité conjugale. 


L'enfant n’est pourtant pas le seul qui, de nos 
jours, soit fréquemment dépeint comme une charge 
et une malédiction du mariage; la fidélité conjugale 
est elle-même attaquée, et le lien matrimonial est 
relâché d'une manière injustifiable; on veut, en 
effet, laisser aux époux une liberté d’agir qui est en 
pleine opposition avec la morale chrétienne. Le 
sentiment naturel est pourtant le premier à rejeter 
comme honteuses les violations du pacte conjugal ; 
mais, de son côté, la loi de Dieu proclame claire- 
ment et sans la moindre exception : « Tu ne com- 
mettras point d’adultère. » Le Sauveur a de plus 
adressé non seulement aux Juifs, mais à tous les 
hommes, ce sévère commandement : « Quiconque 
regarde une femme pour la convoiter commet déjà 
dans son cœur un adultère. » (Matth. v, 28.) 


4. La révolte contre l’ordre établi par le mariage. 


Beaucoup veulent encore limiter, sans motifs légi- 
times, ou même supprimer complètement l’obéis- 
sance due par la femme au mari ; à les entendre, 
il faut laisser au bon plaisir de l'épouse le choix 
entre la maternité ou la stérilité; la femme doit 
avoir aussi toute liberté de régler à son gré les 
affaires de son intérieur, de sortir librement du 
cercle étroit de ses devoirs et de ses soucis ména- 

à ses inclinations 
personnelles. Tout ceci, nous le qualifions de 
liberté fausse et démesurée. Une épouse qui ne voit 


- dans la bénédiction maternelle qu’une charge, à 


laquelle elle doit se dérober par tous les moyens 
est en opposition avec la constitution 


mariage; elle méconnaît la haute dignité d’une 
femme qui, prête à tous les sacrifices, donne la vie 
enfants légitimes. L’aversion de l’enfant, 
ainsi que l'expérience l'enseigne, finit toujours par 
se faire terriblement payer par la femme elle-même. 
Si la femme, en effet, vient à, descendre du trône 
sacré où le divin Sauveur l’a placée à l’intérieur de 
la famille, elle ne retombera que trop vite dans 
son esclavage. d’autrefoïis; de même que dans Île 
paganisme, elle ne sera plus que le vil instrument 
des passions effrénées de l’homme. 

En’ ce qui concerne la libre ordonnance des 
affaires domestiques par la femme, nous n’enten- 
dons pas contester l'égalité de droits qui existe 
entre l'époux et l'épouse, mais pourtant la suppres- 
sion de la subordination de la femme à l’homme 
nous apparaît comme une violation d’une situation 
conforme à la nature et rigoureusement exigée par 
le bien de la famille, par l’unité qui doit régner 
dans la société conjugale, de même que dans l’ordre 
ménager, et en garantir la solidité. L'indépendance 
économique de la femme n’est, à notre sens, admis- 
sible qu’en la mesure où elle n’est pas en opposi- 
tion avec le caractère spécial de la nature féminine, 
avec la morale, avec l'honorabilité, et qu’elle n’équi- 
vaut pas à une violation des devoirs de l'épouse et 
de la mère, Cette réserve est également applicable 
aux femmes mariées qui appartiennent à des car- 
rières ou remplissent des fonctions en rapport avec 


la vie publique. 
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déployer leur activité est toujours la famille. Il est, 
par conséquent, regrettable que la cruelle misère de. 


notre époque oblige souvent la femme à rechercher 
ct gagner son pain, bien des fois même celui de 
toute la famille, par son propre travail. Ps 

Si l’on objecte enfin qu'avec la disparition de 
l'entente et de l'affection des époux le lien conjugal 
cst destiné à souffrir, à se relâcher ou même à se 
rompre entièrement, nous répondrons que la com- 
munauté conjugale ne s’édifie pas sur de vulgaires 
instincts, mais sur un fondement sacramentel et 
un sérieux amour entre les époux, un amour qui 
ne chancelle pas sous les coups du malheur, mais 


qui n’en devient alors que plus ferme et plus pro: 


fond. - 


5. Mariages mixtes et divorces. 


De nos jours, on s'attaque même au troisième 


bien du mariage, au sacrement, et ceux qui le font 
sont justement ceux qui se prononcent pour le 
divorce ou qui approuvent les mariages mixtes, sans. 
se préoccuper de l'attitude de l'autorité ecclésias- 
tique à cet égard. 


“ 


Pour ce qui est des mariages mixtes, ils sont. 


expressément interdits par les lois ecclésiastiques, 
Parfois, il est vrai, en raison de certaines condi- 
tions de temps ou de personne, l’Eglise ne refuse 
pas une dispense, mais à la condition que la vie 


religieuse du conjoint catholique ne soit ainsi mena 
cée d'aucun danger sérieux et que les enfants à. 
venir soient tous, sans exception, baptisés et élevés’. 
dans la foi catholique. Maïs il est à craindre que, 
dans ces mariages disparates, il ne se développe len+ 


tement de l'indifférence religieuse ou que l'unité et 
l'union des cœurs ne viennent à souffrir, 
époux sur les questions d’une importance suprême 
et sacrée. 
trop souvent, le danger d’apostasier la foi catho- 
lique n’est même pas entièrement banni pour le 
conjoint catholique et sa postérité si, lors de la con- 
clusion d’un mariage mixte, les conditions exigées 
par l'Eglise sont solennellement garanties. 

Pour justifier le divorce, beaucoup font valoir de 
nos jours l'intérêt des deux époux, des enfants, et 
même de la société humaine en général. Le bien des 
époux : on ne saurait, dit-on, obliger l’innocent à 
vivre avec le coupable. Le bien des enfants : en 
conséquence des dissensions et des autres troubles 
domestiques, l’éducation courrait des dangers ou 
bien échouerait complètement. Le bien général de 


la société humaine : il exigerait l’entière annula- 


tion de tous les mariages qui sont impropres à rem- 
plir leur mission naturelle. Enfin, dans les ménages 
désunis, on aurait des crimes à rcdouter et l’on ne 
pourrait les prévenir que par le divorce. 

A toute cette argumentation le Saint-Père oppose 
inflexiblement, immuablement, la loi divine que 
le Christ a confirmée dans toute son étendue et de 
la manière la plus explicite : « Ce que Dieu a uni, 
que l’homme ne le sépare point. » D'où il résulte 
immédiatement cette conclusion, que le Sauveur, 
du reste, tire lui-même expressément en ces 


-paroles : « Quiconque abandonne sa femme et en 


épouse une autre commet un adultère et quiconque 
épouse une femme séparée de son mari commet un 


 adultère, » (Luc. xvr, 18.) Que si l’on argue de dis- 


cordes ménagères implacables, recélant même la 
possiblité d’un crime, l'Eglise n’en ignore pas le 


remède effectif, puisqu'elle admet la séparation de 


corps, mais sans relâcher pourtant le lien matrimo- 
nial ou sans permettre la conclusion d’un nouveau 


æ 


Le milieu naturel où l'épouse et la mère doivent | mariage, : 5 = 


étant. 
donné - justement l'opposition qui règne entre les 


Comme l'expérience ne l’enseigne que 


À 
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‘3 Par contre, il est absolument interdit à l'Eglise 
de rompre l’union matrimoniale validement formée 
_ <t consommée. Après une enquête des plus minu- 
tieuses et par devant différentes instances le tribunal 
_ ecclésiastique ne peut que déclarer la nullité d’un 
_ mariage apparent, autrement dit, déclarer qu'il n’y 
» cui jamais mariàge au sens véritable par suite de 
- l’absence d’une condition indispensable. 
Celui qui compare les bénédictions du mariage 
- indissoluble avec les méfaits des unions séparables 
comprendra sans peine l'attitude de l'Eglise catho- 
dique. Il ne pourra même que l’admirer et lui en 
- être foncièrement reconnaissant, ainsi que le montre 
« le parallèle suivant. Dans le mariage indissoluble, 
sentiment de garantie et de sécurité, quoi qu'il 
advienne; dans le séparable, inquiétude, souci, 
_ doutes et suspicions. Dans le mariage indissoluble, 
les meilleurs moyens pour protéger la fidélité et la 
chasteté conjugales; dans le séparable, excitation 
pernicieuse à des liaisons dangereuses et à l’infidé- 
lité. Dans le mariage indissoluble, chrétienne appré- 
_ciation de la bénédiction de l’enfant, lequel à son 
tour reçoit une bienfaisante éducation; dans le sépa- 
rable, aversion de l'enfant, éducation défectueuse. 
Dans le mariage indissoluble, situation pleine de 
dignité garantie à la femme dans la vie domestique 
aussi bien que dans la société civile; dans le sépa- 
rable, méconnaissance ou violation de la dignité 
- féminine, car l'épouse est exposée au danger d’être 
… honteusement et cruellement délaissée, Enfin, le 
mariage indissoluble est le ferme appui de l'Etat et 
de la société humaine, tandis que le séparable 
engendre la corruption des mœurs et la ruine de 
_ tout ordre public au sein des peuples, ainsi qu’en 
témoignent les pays où le communisme règne en 
maître. 


Le salut du mariage chrétien. 


1ÉLe retour à Dieu. 


_ Si, pour finir, nous étudions allentivement les 
remèdes qui peuvent au moins améliorer les ter- 
» ribles blessures portées au mariage chrétien et lui 
- restituer sa sainteilé et sa force chrétienne, il nous 
- faut rappeler en premier lieu que toute déviation de 
l’ordre social véritable ne peut être redressée que 
“ par un retour à Dieu et à sa pensée éternelle. Qui 
se soumet à Dieu apprend avec joie comment il peul 
dompter ses passions à l’aide de la grâce d’en haut. 
» Mais celui qui se révolte contre Dieu est condamné 
à faire la triste expérience des funestes discordes 
k que les passions excitent dans le cœur humain. Leur 
Ë violence effrénée ne peut être maîtrisée que si 
“ l'âme offre de nouveau à son Créateur, dans un 
esprit d'obéissance et d’humilité, le sacrifice de sa 
… picuse. vénération. Il est donc avant tout nécessaire 
- que ceux qui reçoivent le sacrement du mariage 
soient animés dans leurs penséés et leur volonté 
«fout entières du plus profond respect envers la 
- majesté sacrée de Dieu. Ils agissent donc très juste- 
— ment et très chrétiennement, ces directeurs de con- 
“ science qui engagent tout d’abord les époux à pra- 
- tiquer les exercices religieux, à se donner entière- 
» ment à Dieu dans l’état du mariage, à l’implorer 
‘assidûment pour obtenir le secours de sa grâce, à 
recevoir souvent les sacrements et se soumettre 
-humblement et en tout à la divine volonté. 
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2. Obéissance envers l’Église. 


Mais une loi d'invention humaine et d'une 
nature fausse ne doit pas troubler les consciences ; 
il faut au contraire que .des notions vraies et justes 
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éclairent l'esprit des hommes et règlent leur con- 


duite. Au service de Dieu et au complet abandon 
entre ses mains il est donc nécessaire de joindre 
l’obéissance, l’obéissance d’un enfant, à cette 
Eglise que Notre-Seigneur Jésus-Christ lui-même à 
fondée pour tous les temps, afin qu’elle nous 
enseigne la vérité et nous dirige dans les questions de 
morale et de foi. Par conséquent, les fidèles lui 
doivent la soumission dans leurs pensées comme 
dans leurs actes, pour mettre ainsi leur esprit à 
l'abri de l'erreur et leur conduite morale à l'abri 
de la corruption. Que si par orgueil l’homme ne se 
fie qu’à son propre jugement, s’il méprise 
l'Eglise comme une invention arriérée, étrangère 
aux choses de ce monde, il ne manquera sûrement 
pas de s’égarer dans ses pensées et dans ses actions. 

Mais, afin que les fidèles reconnaissent la loi de 
Dieu et les vues de Dieu sur le mariage, il faut 
qu'ils en soient exactement instruits. Eux-mêmes 
doivent méditer avec une pieuse attention sur la 


sagesse, la sainteté, la bonté infinies que Dieu mani-" 
festa envers l’espèce humaine dans l'institution du … 


mariage, en l’entourant des barrières de sa sainte 
loi, en l’élevant même à la dignité d’un sacre- 
ment. Une source abondante de grâces se trouve 
ainsi ouverte aux époux chrétiens; elle leur permet 
de répondre aux nobles buts du mariage, tout en 


observant la pureté et la fidélité conjugales, en un 


. mot d’être les bienfaiteurs de leurs enfants, de leur 
nation, de l’humanité tout entière. 
L’instruction qui vient d'être conseillée au sujet 


du mariage chrétien est à distinguer soigneusement. 


des explications avec lesquelles beaucoup. d’ « amé- 
liorateurs du mariage » s'appliquent en de beaux 
discours à capter l’attention des personnes mariées. 
Mais que leur apprennent-ils ? Rien, sinon l’art abo- 


minable de pécher adroiïtement et sans dommage; 
connaître pour vivre 


> 


de la vertu si nécessaire à 
chastement et conformément aux lois de la nature 
ils ne font nulle mention. 

Mais l'instruction la plus parfaite demzure sans 
valeur s’il ne s’y joint la ferme résolution d'’ob- 
server consciencieusement les lois divines du 
mariage. Autant elles 


temps du mariage, autant leur observation devien- 


dra facile dans l'avenir aux époux qui en/ont ainsi 


contracté l'habitude. Les époux ont de plus à leur 
disposition, et, d’une manière spéciale, le trésor des 


grâces que garantit le sacrement du mariage; ils 
y puiseront la confiance et la force, toutes les fois - 


que les difficultés de la vie et les charges de leur 
profession pèseront plus lourdement et plus lon- 
guement sur eux. 


35 « Éprouvez-vous, avan! de vous lier pour toujours.» 


La réalisation d’un heureux mariage dépend 
beaucoup du sérieux de l'épreuve à laquelle se sou: 


mettent déjà les fiancés. Avant tout, le choix du. 


conjoint est d’une importance décisive pour le 
bonheur ou le malheur d'un ménage. Aussi, les 
fiancés doivent-ils prier Dieu du fond du cœur de 
les éclairer, afin qu'ils fassent un choix de cette 
gravité avec une sagesse chrétienne et qu'ils ne se 
laissent point aveugler par la passion, Seuls, un 
amour véritable, sincère, et une inclination ration- 
nelle doivent unir les époux et non l'avide 
recherche des avantages terrestres ou d'autres 
motifs encore moins nobles uniquement fondés sux 
les dehors ou les sens, au lieu de reposer sur des 
vues élevées qui s’attachent à considérer l'âme et 
le cœur, \ 


seront pratiquées avec fer+ 
meté et un sentiment d’abnégation dès les premiers 


De plus, avant de s'engager irrévocablement, les 

_ fiancés ne doivent nullement négliger de prendre, 
_ avec une simplicité d'enfant, l’avis de leurs parents. 

_ Le mûr jugement et la riche expérience du père et 

de la mère ont déjà prévenu bien des faux pas, 

_ alors que d’autres, dédaignant cette affectueuse 

_ sagesse ef n’écoutant qu’eux-mêmes, ont payé leur 
‘imprudente conduite au prix d’une malheureuse 
union. 

Dans les temps, combien difficiles, où nous 
vivons on doit aussi instamment supplier les jeunes 
gens de ne point se précipiter dans le mariage à la 
légère, sans aucune espèce de ressources, sans la 
moindre économie obtenue par une sage prévoyance, 


\ 


des privalions ou le travail, sans l’appui de sociétés: 


__ la création d’une dot. À ce propos, les riches vou- 
dront bien se rappeler qu'ils trouvent ici une 
excellente occasion de soutenir les plus pauvres et 
d’aider ceux qui, sans les sacrifices des riches doués 
d’un esprit chrétien, me pourraient parvenir à se 

_ marier ou, s'ils sont déjà mariés, à se tirer de la 
* cruelle misère qui les frappe, eux et leurs familles. 


4. Le devoir de l’État. 


C’est enfin le devoir de la société en général de 
_ régler les conditions économiques et sociales de 
tele sorte que les pères de famille arrivent à gagner 
un salaire qui leur permette d'entretenir et de 
nourrir leur femme et leurs enfanis d’une manière 
_ en rapport avec leur travail professionnel et les con- 
ditions de leur milieu. Le refus d’un jusle salaire 
ou sa diminution est une grave ‘injustice que stig- 
-malise la Sainte Ecriture en déclarant qu’elle crie 
\ vengeince au ciel. C’est nolamment. un devoir 
sacré pour l'autorité publique que de veiller effica- 
cement à ce que des familles riches d’enfants ne 
manquent ni d’un logement suffisant ni d’un tra- 
“ail assurant leur exislence et que la mère de 
famille ne soit pas obligée, en raison d’une misère 
aiguë et pour le plus grand dommage de son inté- 
rieur et de l’éducalion des enfants, d'aller travailler 
- en dehors de sa famille: Le temps présent ne 
_ démontre que d’une manière trop saisissante com- 
_bien l’oisivelé forcée et l’absence de salaires énervent 
le courage des hommes et minent les fondements 
de la vie familiale. La sécurilé publique et l’orga- 
nisme de l’Etal courent également de terribles dan- 
gers si ces hommes qui n’ont vraiment plus rien à 
perdre en viennent de désespoir à se persuader que, 
pour améliorer leur sort, ils n’ont plus à compter 
que sur une révolulion dans l'Etat et sur l’entier 
bouleversement de l’ordre social. 
* Du reste, toutes les mesures extérieures prises 
par PEtat pour imposer l'observation de la morale 
dans le mariage, la famille et la nalion, se montre- 
ront impuissantes si: Tl’auforité religieuse me vient 
pas éclairer les intelligences par la vérité chré- 
tienne, diriser les volontés par sa sagesse et sou- 
tenir <fficacement la faiblesse humaine par la grâce 
divine. Muis, ectte autorité, l'Eglise fondée par le 
-Ghrist est la seule à la posséder. C’est uniquement 
en S'aliant à elle que l'Etat trouvera le moyen de 
prévenir où de guérir les maux affreux qui 
menacent l'Eglise et l’ordre public par le dévelop- 
pement d’un libertinage et d'une üindépendance 
effrémés dans! le mariage et la famille, À cetle occa- 
sion JEtat n’a rullement à craindre que son 
alliance avec l'Eglise me nuise en quelque manière 
à ses propres droits et à son autorité. Par sa dignité, 
par la considération dont il sera entouré l'Etat 
bénéficiera au contraire d’un renouveau de force et 


de vitalité, en même temps que son autorité 
mera par le droit et la justice sous la prot 
la religion. Ë HAS à 
Nous terminerons par les vœux, chargés de béné- 
dictions, qui, tels qu’une ardente prière, s'é 
chappent du cœur du Saint-Père à la fin de son. 
encyclique : 


La prière du Saint-Père, 


« Que le Dicu tout-puissant, de qui dérive toute 
paternilé au ciel et sur la terre, qui fortifie les! 
faibles et les timides, qui encourage les craintifs; 
que le Christ, notre Seigneur et 


Sauveur, qui à 
fondé ou parachevé la sainte institution des sacre 
ments, qui fit de l'union conjngale la gracieuse 
image de son union ayec l'Eglise; que le Saint. 
Esprit, Dieu de l'amour, lumière des cœurs et forces 

des esprits, accordent aux fidèles de comprendre 
tout ce que nous venons de dire sur l’auguste. 
sacrement du mariage, sur l’admirable sagesse avec! 
laquelle la loi et la volonté de Dicu l’oni constitué, 
sur les erreurs et les dangers qui le menacent et. 
enfin sur les remèdes auxquels il faut recourir, afin 
que, recevant cet enseignement avec une entièr. 
bonne volonté, ils s’y conforment avec la grâce de 
Dieu et que dans le mariage chrétien se développen 
et fleurissent de nouveau une fécondité bénie de 
Dieu, une pureté sans tache, une fermeté san: 
défaillance, avec toute l’ampleur des bénédictio 
du sacrement et la plénitude de ses grâces. » 
Que le Dieu tout-puissant vous bénisse, + le Père, 
+ le Fils et + le Saint-Esprit. 


2 L'encyclique « Quadragesimo anno » 
Principes de restauration morale 5 


Caen LU ER le cardinal Villeneuve, 
archevêque de Québec (4. 1. 34) 


MonsŒuR LE PRÉSIPENT, 
Mespamss, Messieurs, 


Il aura pu sembler à quelques-uns que la place 
d’un prince de la Cour romaine ne soït point ici, 
en ce club d’ailleurs si courtois et si hospitalier, et 
que la parole de l'archevêque de Québec aït plutôt 
raison de se faire entendre en des lieux moins 
étrangers aux fonclions sacrées. à 

Pourtant non, Mesdames et Messieurs. Chez nous, 
nul code social n’a relégué le clergé dans $a sacristie. 
Aux premiers jours de la Nouvelle-France, le prêtre 
a partagé tous les soucis de la vie civile,-et même 
sous Je régime anglais on a toujours fait appel à 
son influence morale pour consolider l’ordre publie 
en notre pays. Et ce n'est point, cerles, en ce 
moment où les gouvernants lés moins habitués à 
s’adresser à l’Église se tournent vers le Pape pour en | 
recevoir les directives de salut que notre tradition | 
séculaire resterait inappréciée. | 

D'ailleurs, ce sont surtout les sentiments qui €on- 
sierent où qui profanent les enceintes. Or, je le sens 
bien présentement, j'ai ici, et aux écoutes de Ja 
radio, des auditeurs dont le respect m'enveloppe de 
leur foi chrétienne, et dont la religieuse curiosité 
veut recueïllir de ma bouche moins des exposés 
scientifiques ou d’éloquents plaidoyers que des 
maximes de restauration morale, en ces jours dan 
gereux de l’humanité. 


+ | 


(1) Cf. L'Action catholique de Québec du 5. 1. 34. 
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L'humanité traverse une crise de croissance (!. 
C’est bien de cela, en effet, Messieurs, que je veux 
vous entretenir, Sans jouer au prophète de malheur, 
- sans po allure de sibylle, il faut admettre que le 
. monde actuel est très malade, Il ne serait pas: séant 
de se distraire en des soucis quelconques lorsqu'on 
_ xeille presque un agonisant, 
= Ne jugez point outrée cette hyperbole. Qu'on le 
_ veuille ou non, la société est en passe de transforma- 
. tion. I y a des historiens qui naïvement divisent 
… l’histoire de cent ans en cent ans. Il est des gens 
= qui s'émeuvent à l'instant précis du minuit par 
- lequel, selon le calendrier, on traverse d’une année 
à l’autre, Ce sont pourtant des changements moins 
…_ conventionnels qui font les périodes et les divers âges 
- de l'humanité. Aïnsi, il faut le reconnaître, main- 
tenant le xx siècle achève de mourir. Le xx°, qui 
» na commencé qu'avec la guerre, va désormais se 
- caractériser, C’est un siècle nouveau. Eh bien, Mes- 
- sieurs, on peut l’affirmer, il devra être un siècie plus 
_ social, moins individualiste, sinon il sera un siècle 
révolutionnaire et eommunisle. Et il y a lieu d’en 
- surveiller la croissante, d'en provoquer même el 
_ d’en orienter le développement. 
… Or, il se-trouve que l'Eglise a des remèdes pour 
= les crises de croissance de l'humanité. Elle en a eu 
- quand le monde est passé de l'esclavage au servi- 
 Tlisme, du servilisme aux communes, des communes 
aux ordres des nations, des trois ordres à la puis- 
= sance démocratique et au capitalisme. Elle en offre 
- maintenant encore que le capitalisme a besoin de se 
 moraliser, de s’équilibrer dans l'organisme social, 
sous peine, autrement, de l'épuiser et d’y exciter 
les réactions les plus funestes. 
ë Je me sens donc autorisé à venir vous exposer 
» pourquoi et comment l'Eglise veut voir se résoudre 
le problème de l'heure présente. 


L'Église a qualité pour proposer ses remèdes. 


z L'ordre économique a, en effet, 
A 


D des relations avec l’ordre moral. 


ES 
ë cette affaire, « La sciencé économique et la science 
des mœurs relèvent, il est vrai, chacune dans sa 


| 


ROSE 


É l’ordre moral. Celui qui possède ou qui administre 
est un être doué de raison et de liberté. Il ne sau- 
rait faire abstraction des règles qui lient sa raison 
+ et sa liberté, c’est-à-dire sa conscience, dans l’usage 
- des biens. « Aïnsi, l’économique se subordonne- 
… t-elle rationnellement à la morale, la fin des richesses 
devant entrer dans l’ensemble des moyens qui con- 


TE 
Le 


- duisent à la vertu. » 


c= L'enseignement 
de l’encyclique « Quadragesimo anno ». 


Je tire, Messieurs, cette leçon de l’encyclique Qua- 
dragesimo anno, dont je voudrais vous résumer 


vous faire saisir sur le vif les relations étroites de 
l’ordre. économique et de l’ordre moral, et consé- 
quemment la légitime intervention de l’Église pour 

ctifier l'économie moderne. C’est qu’en effet le 
plus grand désordre du présent régime économique 
t d’aboulir à-la ruine des âmes. 


(1) Les sous-titres sont de la D. C. 


die 


_« Les Questions Actuelles » 


Ne nous étonnons point de rencontrer l’Eglise en: 


sphère, de principes propres. » Mais, à l’encontre 
- du libéralisme économique et du socialisme, il faut_ 
= soutenir que l’ordre économique n’est pas étranger à. 


substantiellement la doctrine. Une autre citation va 


E 


Le plus grand désordre 
du présent régime économique : la ruine des âmes. 


« La plupart des hommes sont presque exclusivement 
frappés par les bouleversements temporels, les désastres 
et les calamités terresires. Mais qu'est-ce que tout cela 
comparé à la ruine des âmes P Or, il est exact de dire 
que telles sont, actuellement, les conditions de la vie éco- 
nomique et sociale qu'un nombre très considérable 
d'hommes y trouvent les plus grandes difficultés pour 
opérer l'œuvre seule nécessaire de leur salut éternel. » (x) 

« Nous ne pouvons sans une poignante émolion arrêter 
Nos regards sur leur immense détresse, s’écrie le Vicaire 
de Jésus-Christ. C'est pourquoi, Nous souvenant de Notre 
charge pastorale, Nous ne cessons de chercher les moyens 
de leur venir en aide. » (2) | : z 


Causes du mal. 


La déchristianisation de la vie sociale et économique, 
et par conséquent l'apostasie des masses laborieuses, ré- 
sultent du péché, qui dispose les hommes à l'entraînement 
facile des passions mauvaises et les incite violemment à 


mettre les biens périssables de ce monde au-dessus des 


biens durables de l’ordre surnaturel. De Ià cette soif 
insatiable des richesses’ et des biens temporels qui, de tout 
temps sans doute, à poussé l’homme à violer la loi de 
Dieu et à fouler aux pieds les droïts du prochain, mais 
qui, dans le régime économique moderne, expose la fra- 


gilité humaine à tomber beaucoup plus fréquemment. 
L'instabilité de la situation économique et celle de l'orga-. 
nisme économique tout entier exigent de tous ceux qui 


y sont engagés la plus absorbante activité. Il en est résulté 
chez certains un tel endurcissement de la conscience que 


tous les moyens leur sont bons qui permettent d'accroître 
leur profit et de défendre contre les brusques retours de 
la fortune les biens si péniblement, acquis ; les gains si. 
faciles qu'offre à tous l'anarchie des marchés attirent 
vers les fonctions de l'échange trop de gens dont le seul 
désir .est de réaliser des bénéfices rapides par un travail + 
insignifiant, et dont la spéculation effrénée fait monter … 
et baisser incessamment tous les prix au gré de leur ca- 
price et de leur ayidité, déjouant par là les sages prévi- 


sions de la production. Les institutions juridiques desti- 
nées à favoriser les collaborations des capitaux, en divi- 


sant et en limitant les risques, sont trop souvent devenues 
loccasion des plus répréhensibles excès ; nous voyons, en. S 
effet, les responsabilités atténuées au point de ne plus 
toucher que médiocrement les âmes; sous le couvert 
d'une désignation collective se commettent les injustices 
et les fraudes les plus condamnables ; les hommes, qui 
‘ gouvernent ces groupements économiques trahissent, au 
- mépris de leurs engagements, les droits de ceux qui leur 


ont confié l'administration de leur épargne. Il faut signaler 
enfin ces, hommes trop habiles qui, sans s'inquiéter du 
résultat honnête et utile de leur activité, ne craignent pas 
d'exciler les mauvais instincts de la clientèle pour les 
exploiter au gré de leurs intérêts. » (8) 11% 

Dès lors, un beaucoup plus grand nombre d'hommes, 
uniquement préoccupés d'accroître par tous les moyens 
leur fortune, ont mis leurs intérêts au-dessus de tout et 
ne se sont fait aucun scrupule même des plus grands 
crimes contre: le prochain. Ceux qui se sont les premiers 
éngagés dans cette voie large qui mène à la perdition 
ont aisément trouvé beaucoup d'imitateurs de leur ini- 
quité, grâce à l'exemple de leur éclatant succès ct à l'étas 
lage insolent de leur vie fastueuse, en ridiculisant les 
répugnances des consciences plus délicates, en écrasant 
leurs concurrents plus scrupuleux. ‘ 


(x). Cf. D. G., t. 25, col. 1441, in medio. 
(2) Ibid., in Jine. 
(3) Ibid., col. 1442-1443. 
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La démoralisation des cercles dirigeants de la vie éco- 
nmomique devait, par une pente fatale, atteindre le monde 
ouvrier et l’entraîner dans la même ruine, d'autant plus 
qu'un très grand nombre de maîtres, sans souci des 
ämes et même totalement indifférents aux intérêts supé- 
rieurs de leurs employés, ne voyaient en, eux que des 
instruments. On est effrayé quand on songe aux graves 
dangers que courent, dans les ateliers modernes, la mo- 
ralité des travailleurs, celle des plus jeunes surtout, la 
pudeur des femmes et des jeunes filles ; quand on pense 
“aux obstacles que souvent le régime actuel du travail, et 
‘surtout les conditions déplorables de l'habitation, appor- 
‘tent à la cohésion et à l'intimité de la vie familiale ; quand 
on se rappelle les difficultés si grandes et si nombreuses 
qui s'opposent à Ja sanctification des jours de fête ; 
quand on considère l’universel affaiblissement de ce vrai 
sens chrétien qui portait jadis si haut l'idéal même des 
simples et des ignorants, et qui a fait place à l'unique 
préoccupation du pain quotidien. Contrairement aux plans 
de la Providence, le travail destiné, même après le péché 
originel, au perfectionnement matériel et moral de 
l'homme, tend, dans ces conditions, à devenir un instru- 


_ ment de dépravation : la matière inerte sort ennoblie de 


l'atelier, tandis que les 
dégradent (1). 


hommes s'y corrompent et s'y 


Vous voyez, Messieurs, une fois de plus, si les 
grands sermons de l'Eglise taillent dans le vif de la 
société sononporane Qui osera soutenir que le 
‘tableau peint par S. $. Pie XI manque de vérité, et 
qu'il ne s’applique nr sinon à quelques rares 
portions des pays modernes à 
. Voilà la première constatation à faire, le premier 
- axeu à reconnaître. Il nous fera comprendre d’abord 
comment la question économico-sociale est en même 
temps une question morale, et qu’elle intéresse les 
apôtres des âmes plus encore que les économistes et 
les financiers. = 


Remedes d'ordre moral et d'ordre économique. 
La « rationalisation chrétienne ». 


Pour corriger ce mal profond et universel, l'Eglise 
fait appel d abord à la conscience des peuples, à la 
pratique de la justice et de la charité, et elle veut 
embrigader à cette fin tous ses disciples sous la 
bannière de l’apostolat social. 

Cet apostolat pourtant a besoin de partir d'une 

doctrine, de principes arrêtés. Il lui faut savoir exac- 
iement la portée de ses revendications, l’objet de sa 
vulgarisation. Voilà vourquoi, puisque le mal des 
èmes provient grandement, le Saint-Père le montrait 
tout à l'heure, d’un mal économique, il faut 
ajouter aux remèdes d'ordre moral un remède 
d'ordre économique, Ce remède, Pie XI le caractérise 


d’un mot; il l’appelle la « rationalisation chré- 
tienne ». ; Les experts en sciences sociales, dit-il, 
appellent à grands cris une rationalis ie qui réta- 
blira l’ordre dans”la vie économique. » (2). 

H n'est pas interdit, à ceux qui produisent; d'accroître 


honnétement leurs biens ; il est équitable, 
que quiconque rend service à la société et l'enrichit, 
profite, lui aussi, selon sa condition, de l'accroissement 
des biens communs, pourvu que, dans l'acquisition de la 
fortune, il respecte la loi de Dieu et les droits du pro- 
chain, et que, dans l'usage qu'il en fait, il 
règles de la foi et de la raison (3)... 


au contraire, 


obéisse aux 


Gr CEED es 
Ibid., col. 
Ibid., col. 


sat 600 ESS 
1444 in initio. 
1444 in medio. 


(2) 


{3) 


« Documentation Catholique » = 


En cette phrase da Quadragesimo anno que Àj 
viens de citer, le Saint-Pèr»: contredit deux doctrines 
extrêmes qui s'opposent à la rationalisation chré-v 
tienne : le socialisme et le libéralisme économique, 

Le socialisme avait été le principal adversaire visé 
par Léon XIII dans son encyclique Rerum novarum 
Mais alors le socialisme pouvait être considéré. 
comme sensiblement un, il défendait des doctrines 
bien définies et formait un tout organique. Depuis 
lors, il s’est divisé en deux partis principaux, le. 
pius souvent opposés entre eux et même ennemis 
acharnés, sans que toutefois ni l’un ni l’autre ait 
renoncé au fondement antichrétien qui caractérisait. 
le socialisme dès son origine. > 

Dans le socialisme, il y a maintenant le parli de 
la violence, qui aboutit au communisme. Nul besoin 
ici d'en démontrer la nature impie et injuste, IL 
y a toutefois, avec le Pape, à condamner d’une part 
l’incurie qui laisserait se propager des doctrines. 
qui tendent à la destruction de la société tout. 
entière, d'autre part une inertie qui négligerait de 
supprimer ou de changer les états de choses qui 
exaspèrent les esprits des masses et préparent ainsi 
la voie au bouleversement de la société. 

Mais, outre le communisme, il y a encore le vai 
le plus modéré du socialisme, moins intransigeant” 
au sujet de la lutte des classes et de la suppression 
de la propriété, mais avec lequel on né saurait 
trouver de compromis. Sa conception de la société 
et du caracière social de l’homme est contraire 
à la vérité chrétienne. Il ignore totalement Ja 
sublime fin de l’homme et de la société, il suppose 
la communauté humaine constituée en vue du seul 
bien-être. Attaché aux seuls buts économiques de 
l’activité humaine, il veut que de toute nécessité 
celle-ci soit menée socialement, il livre pieds et 
poings liés tous les hommes à la société, il supprime - 
ainsi la liberté et la dignité de l’homme, dont il 
rabaisse le bonheur et l'idéal au niveau du veau 
d’or, ou même de la vulgaire curée. Aussi bien, 
catholique et socialiste sont-ils des mots contradic- 
toires. Et Pie XI invite-t-il, dans les termes les plus 
pressants, les catholiques égarés au sein des illu- 
sions du socialisme à revenir dans le parti de ceux 
qui s'efforcent de restaurer la société selon l'esprit 
de l'Eglise, fortement unis par la justice sociale et 
la charité sociale, 


Pas de dictature économique. 


Si le socialisme a évolué depuis Léon XIII, le 
système capitaliste lui aussi, bien qu’il ne soit pas 
intrinsèquement mauvais, a été vicié. La dictature 
économique, en effet, a succédé à la libre coneur- 
rence. 


Ce qui à notre époque frappe tout d'abord le regard, 
ce n'est pas seulement la concentration des Éhe 
mais encore l'accumulation d’une énorme puissance, d'un 
pouvoir économique discrétionnaire, aux mains d’un petit 
nombre d'hommes qui d'ordinaire ne sont pas les pro- 
priétaires, mais les simples dépositaires et gérants du’ ea- 
pital qu'ils administrent à leur gré. 

Ce pouvoir est surtout considérable chez ceux qui, 
détenteurs et maîtres absolus de l'argent, gouvernent le 
crédit et le dispensent selon leur bon plaisir. Ceite con- | 
centration du pouvoir et des ressources, qui est comme | 
le trait distinctif de l'économie contemporaine, est le 
fruit naturel d’une concurrence dont la liberté ne connaît 
pas de limites; ceux-là seuls restent debout qui sont les 
plus forts, ce qui souvent revient à dire, qui luttent avec 
le plus de violence, qui sont le moins génés par les scru- | 
pules de conscience. | 

À son tour, cette aline de forces et de res- | 
sources amène à lutter pour s'emparer de la Puissance, ct 
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teci de trois façons : on combat d’abord pour la maîtrise 
conomique ; on se dispute ensuite l'influence sur le 
pouvoir politique, dont on exploitera les ressources et la 
puissance dans la lutte économique ; le conflit se porte 


mettent leurs forces et leur puissance politique au service 
des intérêts économiques de leurs ressortissants, soit 
‘ils se prévalent de leurs forces et de leur puissance 
économiques pour trancher les différends politiques. 

Ce sont là les dernières conséquences de l'esprit indi- 
widualiste dans la vie économique ; la libre concurrence 
s'est détruite elle-même ; à Ja liberté du marché a succédé 
ne dictature économique. L'appélil du gain a fait place 
à une ambition effrénée de dominer. Toute la vie écono- 
mique est devenue horriblement dure, implacable, cruelle. 
À tout cela viennent s'ajouter les graves dommages qui 
xésulient d'une fâcheuse confusion entre les fonctions et 
devoirs d'ordre politique et ceux d'ordre économique : 
Xelle, pour n'en citer qu'un d'une extrême importance, 
Xa déchéance du pouvoir; lui qui devrait gouverner de 
| haut, comme souverain et suprême arbitre, en toute 
impartialité et dans le seul intérêt du bien commun et 
| de la justice, il est souvent tombé au rang d’esclaye et 
devenu le docile instrument de toutes les passions et de 
outes les ambitions de l'intérêt, Dans l’ordre des rela- 
tions internationales, de la même source sortent deux cou- 
æants divers : c’est, d’une part, le nationalisme ou même 
Fimpérialisme économique ; de l’autre, non moins funeste 
<t détestable, l’internationalisme ou -impérialisme interna- 
tional de l'argent, pour lequel là où est l'avantage, là est 
L patrie (x). 


La solution catholique. 
Doctrine de l'Église sur le capital et le travail. 


Les remèdes par lesquels il sera possible d’obvier 
à un mal si profond, aux abus du capitalisme et 
aux excès du socialisme, on les découvre dans la 
doctrine de l'Eglise sur le capital et de travail, 


Puisque le régime économique moderne repose princi- 
_palement sur le capital et le travail, les principes de la 
: droite raison ou de la philosophie sociale chrétienne con- 
_<ernant ces deux éléments ainsi que leur collaboration 
- doïvent étre reconnus et mis en pratique. Pour éviter 
J'écueil tant de l'individualisme que du socialisme, on 
+ Hiendra surtout un compte égal du double caractère, indi- 
_#iduel et social, que revêtent le capital ou propriété d'une 
part ei Je travail de l’autre. Les rapports entre l'un et 
autre doivent être réglés selon les lois d’une très exacte 
_ justice commutative avec l’aide de la charité chrétienne. 
“H faut que la libre concurrence, contenue dans de rai- 
- sonnables et justes limites, et plus encore la puissance 
+ économique, soient effectivement soumises à l'autorité 
publique, en tout ce qui relève de celle-ci l Enfin, les 
- institutions des divers peuples doivent conformer tout 
- l'ensemble des relations humaines aux exigences du 
“bien commun, c’est-à-dire aux règles de la justice sociale ; 
d'où il résultera nécessairement que cette fonction si 
importante de la. vie sociale qu'est l’activité économique 
- retrouvera, à son tour, la rectitude et l'équilibre de 
-Fordre (2). 


ci, les distinctions nécessaires sautent tout de 
- suite aux yeux. à s ; 
_ Le capital peut être pris dans un sens j'allais 
dire tout domestique, pour signifier la juste somme 
- de biens acquise pour vivre de ses revenus. Rien 
“de plus légitime. Il peut être pris comme la grande 
richesse qui sert de base et d'outillage à l'in- 


D) CE. D. C., 1. 25, col. 1434: 
Ka) Ibid, co. 1434-1435. 


enfin sur le terrain international, soit que les divers Etats - 


‘ 
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dustrie moderne. Ici naît le capitalisme, c'est-à-dire 
l’état social de ceux qui possèdent ou qui ma- 
nœuvrent ce capital pour lui faire rendre du fruit, 
même jusqu’à épuisement. C’est aussi à ce propos 
qu’interviennent les divers systèmes d'économie 


politique. 


Le libéralisme économique, qui veut que chacun 
des propriétaires, individus ou sociétés, soit laissé 
sans réserve à sa liberté, au jeu d’une concurrence 
sans gêne devant aboutir à l’ordre économico-social. 
C’est ce qu'on a appelé encore l’individualisme en 
affaires. Signalons d’un miwot que cette théorie, 
dans sa thèse au moins, est immorale, inhumaine 
et désastreuse, puisqu'elle n’est autre que la loi 
du plus. fort. Telle a été grandement la condition 
de l’économie des peuples au dernier siècle. 

A l’autre pôle, radicalement opposé au libéra- 
lisme économique, on rencontre le socialisme, qui 
veut au contraire que toute liberté industrielle s'ef- 
face pour tomber dans le grand tout de la société. 
Selon cette théorie, l'Etat doit absorber la vie éco- 
nomique et intervenir sans réserve dans lorgani- 
sation économico-sociale ; c’est l'étatisme, 


Conçoit-on un juste milieu entre ces deux 


extrêmes, une liberté sauvegardée, mais non une 
licence sans frein, l'initiative de l'individu coor- 


donnée en fonction du bien commun P Tel est, 
dans ses grandes lignes, le système que préconise 
la morale chrétienne, comme base de la justice 
sociale. Et parce que, en marge des ajustements 
théoriques, il reste toujours les exceptions et les 
cas imprévus, intervient en outre le rôle de la cha- 


rité qui consiste à donner à autrui non parce qu'on. 
parce qu’on aime et. 
qu'on a pitié. La justice et la charité sont ainsi 
les deux normes selon lesquelles l'Eglise résout tout. 


lui doit strictement, mais 


le problème des relations sociales, dans l'ordre éco- 
nomique en particulier. C’est, Messieurs, parce 


qu'on ne le comprend point ou qu'on en. trahit 


l'application qu’existe le désordre social. 
Pour rétablir d’abord les cadres de la justice, 


S. S. Pie XI définit, d’une façon péremptoire le. 


double caractère individuel et social de la propriété. 
Voilà la notion radicale de l’ordre économique. En 
effet, la richesse doit servir l’individu,gmais aussi la 
société, ‘ 
Si le droit de propriété est individuel, l'usage de 
la propriété relève de l’ordre social ; d’où la justice. 
commutative, entre égaux, peut avoir à régler seule. 


le droit de propriété; mais il est d’autres vertus. 


qui peuvent en réglementer l'usage, en tenant 


compte de son aspect social. 


Réduire le droit de propriété, avec le socialisme, 


jusqu’à le détruire, est un mal ; soustraire l'exercice 
de ce droit ou l'usage des biens à toute charge à 
l’égard de la vie sociale, c'en esl un autre. Parce 
que les excès appellent les excès, il arrive que le 
libéralisme économique ou capitalisme outranc'er 
provoque par réaction les poussées socialistes. Les 
deux systèmes négligent chacun de considérer l'un 
ou l’autre des deux aspects de la propriété. Le socia- 
lisme ne voit que son aspect social ; le capitalisme 
effréné que son aspect individuel. . 

Avec Pie XI il faut reconnaître ici les pouvoirs 
à l'Etat, chargé de rétablir l'équilibre. Respecter el 
faire respecter la propriété privée, mais l'hypothéquer 
en fonction du bien commun, voilà ce que sera 
sa mission. 


Question d’ordre pratique. 
Les revenus disponibles et la bienfaisance. 


Descendant de ces thèses générales à des consi- 


. 


dérations plus pratiques, le Chef de l'Eglise touche 
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ensuite à diverses questions qui y rentrent comme 
_ les éléments d’un même système planétaire. 

Il y a d’abord la mention des obligations tou- 
chant les revenus disponibles, c’est-à-dire non indis- 
pensables à l'entretien d’une existence convenable 
et digne de son rang. 

En raison des obligations de justice et de cha- 
_ rité sociales, les riches doivent pratiquer l’aumône 
et exercer la bienfaisance et la magnificence. L’au- 
mône envers les nécessiteux, la bienfaisance dans 
le relèvement des moins fortunés, la magnificence 
_ dans l'emploi, par exemple, des ressources plus 
abondantes dont on peut disposer, à développer une 
industrie, source abondante de travail rémunérateur, 
pourvu que cé travail serve à produire des biens 
réellement utiles. Ainsi conclut le Pape, en_ théolo- 
gien et en économiste, des principes de l’angélique 
Docteur, saint Thomas: d'Aqüin. Large de vues et 
sympathique au progrès, il ajoute même que c’est 
‘Jà une manière remarquable et particulièrement 
appropriée aux besoins de notre temps. 


Relations du capital et dk ‘travail. 


L’Auguste Pontife aborde énsuite en détail la 
question épineuse du capital et du travail ; il réfute 
les prélentions injustifiées du capital, ou plutôt du 
‘capitalisme excessif, à savoir le droit de laisser à la 
classe des travailleurs à peine de quoi refaire ses 
forces et se perpétuer ; il réfute aussi les prétentions 
_ injustifiées des travailleurs à tendancés socialistes, 


à savoir le droit de socialiser tous les movens de 


production. Le juste milieu est dans cette formule 


de Léon XIII : « Quoique divisée en propriétés pri- 
vées, la terre ne laisse pas de servir à la commune 
utilité de tous. » 


à D Je . " LS 
Mission de l'Église de travailler au relèvement des prolétaires. 


Le Pape reconnaît ensuite la mission qu'a l'Eglise, 
et donc tous ses disciples, de travailler au relève- 
ment des prolétaires. II fait ici une constatation qui 
- n’est pas sans suggérer à tous un grave devoir : 


Le prolétariat et le paupérisme sont, à coup sûr, 
deux choses bien distinctes. Il n’en reste pas moins vrai 
que l'existenée d'une immense mullitude de prolétaires 
| d'une part, et d'un pelit nombre de riches pourvus 
d'énormes ressources d'autre part, atteste à l'évidence que 
les richesses créées en si grande abondance à notre époque 
d'industrialisme sont mal réparties et ne sont pas appli- 
quées comme il conviendrait aux besoins des différentes 
classes. 
+11 faut donc tout mettre en œuvre. afin que, dans 
l'avenir du moins, la part des biens qui s’accumule aux 
mains des capitalisies soit réduite à une équitable mesure 
et qu'il s’en répande une suffisante abondance parmi les 
ouvriers, non oerles pour que eeux-ci relâchent leur 
labeur — l’homme est fait pour travailler comme l'oi- 
seau pour voler, — mais pour qu'ils accroissent par 


l'épargne un patrimoïñe qui, sagement agministré, les 
mellra à même de faire face plus aisément et plus sûre- 
ment à leurs charges de famille. Ainsi ils se délivreront 
de la vie d'’incertitudes qui est le sort du prelétariat, 


ils seront armés contre Jes surprises du sort et ils empor- 
teront, en quittant ce monde, la confiance d'avoir pourvu 
en une certaine mesure aux besoins de ceux qui leur 
survivent ici-bas. 

Ce relèvement s’accomplira donc par l'accession 
des ouvriers eux-mêmes à une équitable propriété. 
Mais les travailleurs ne sauraient y aboutir que par 
le fruit de eur travail, leur salaire. À cetle fin, 
tenant compte du caracière individuel et social du 
iravail, le Pape tire les règles du juste salaire, fondé 
du côté de l’ouvrier sur son droit à la subsistance 


ee de fees in côté de Put . L 
exigences du bien commun. ee. 


LK 
L'organisme économique et social sera sainement consti- 
tué et atteindra sa fin, alors seulement qu'il procurera 
à tous et à chacun de ses membres tous les biens que 
les ressources de la nature et de l’industrie, ainsi ‘que. 
l'organisation vraiment sociale de la vie économique, ont. 
le moyen de leur procurer. Ces biens doivent être assez 
abondants pour satisfaire aux besoins d’une hom 
subsistance et pour élever les hommes à ce degré d'a 
sance et de culture qui, pourvu qu'on en use sage: 
ment, ne met pas obstacle à la vertu, mais en facilite 
au contraire singulièrement l'exercice. 


& i 
Æ 


J’omets, Messieurs, le détail des to dam 
neuses que fournit sur tous ces sujets le ave 
tifical. 2 


Le domaine des réalisations. De | 
| 


L'action de l'élite catholique. É 4 


Sur vos lèvres, néanmoins, je saisis cette observae 
tion. Tout le monde, dites-vous, s'entend bien 
théorie là-dessus. Maïs le difficile est de faire p 
en pralique ces belles maximes. 

Eh bien, Messieurs, je vous répondrai par 4 
arguments, l’un, à posteriori, c’est l'exemple de 
qui s’est fait dans le monde économique à la sui Î 
de l'appel de Léon XHI, par son encyclique Rerum 
novarum ; l’autre, a priori, c'est le beau pro 
gramme de restauration de l’ordre social que trace : 
le docte Pontife en une page magistrale, É. 


Il s’est constitué, sous les auspices et dans la lumi 
de l’encyclique de Léon XIII, une science sociale catho 
lique qui grandit et s'enrichit chaque jour, grâce à l'in: : 
cessant labeur des hommes d'élite que Noùs-avons appez : 
lés les auxiliaires de l'Eglise. Et cette science ne s’en- | 
ferme pas dans d’obscurs travaux d'école ; elle se prodtit 
au grand jour et affronte la lutte, comme le prouvent 
excellemment l’enseignement, si utile et si apprécié, insti- | 
tué dans les universités catholiques, les académies et les 
séminaires ; les congrès ou « semaines sociiles » tenus 
tant de fois et avec de si beaux résultats, les cercles 
d'études, les excellentes publications de tout genre. si) 
opportunément répandues. : 

Ainsi les principes du catholicisme en matière sociale 
sont devenus peu à peu le patrimoine commun de! 
l'humanité. Et Nous Nous félicitons de voir souvent Îesi 
éternelles vérités proclamées par Notre prédécesseur d’il-! 
lustre mémoire, invoquées et défendues, non seulement: 
dans la presse et les livres même non-catholiques, mais! 
au sein des parlements et devant les tribunaux. 

Bien plus, après une épouvantable guerre, les hommes: 
d'Etat des principales puissances ont cherché à consôti-1 
der la paix par une réforme profonde des conditions 
sociales ; parmi les normes données pour régler le travail 
des ouvriers selon la justice et l'équité, ils ont adopté 
un grand nombre de dispositions en tel accord avec les 
principes et les directives de Léon XII qu'il ur 
qu'on les en ait expressément tirées. [...] 

Cependant, tandis que, grâce aux travaux d'ordre théo. 
rique, les principes de Léon XIII se répandaient. dans 
les esprits, on en venait aussi à Ja pratique. Et d’abord 
üne active bonne volonté s'est employée avec zèle à rele} 
ver celte classe d'hommes qui, immensémert aecrus par 
suite des progrès de l'industrie, n'avait cependant pa 
obtenu dans l'organisme de la sociélé une place équil 


table et se trouvait, de ce fait, abandonnée et presqut 
méprisée (1). 5 | 


(x) Cf: D.°C; t, 25, col. 
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Nntéréssés eux-mêmes ont aidé à la solution de la 

ion sociale par toutes les œuvres propres à soulager 

k e et à opérer un rapprochement entre les classes. 

|: Gest. quoi doivent contribuer les associations ouvrières, 

5e associations agricoles ei awires, des associations patro- 
les, : 


… D'où il résulte, dit Pie x que l'encyclique de 
_ Léon XIN s'est révélée, ave, le temps, er ao 
e Charte des travailleurs, le fondement de loute acti- 
. vité chrétienne en matière sociale, 


. La réalisation de l'avenir : le corporatisme. 

- Maïs les besoins de notre époque demandent une 
Ë application plus exacte des enseignements de 
= Léon XIII ou même exigent des compléments. 
- Pie XI, glorieusement régnant, les fournit dans sa 
3 lettre Quadragesimo anno. 
… Disons, Messieurs, comment il entrevoit qu’on 
… parviendra à faire passer ces doctrines salutaires dans 
la pratique. Je le résume d’un mot, ce sera par 
n élat de plus en plus corporatif, par l’institutio- 
- nalisme (l'existence et le respect des inslitutions 
… intermédiaires entre l'Etat et les individus) pénétrant 
-de plus en plus la politique, par un retour à une 
litique plus sotiale, plus conforme à la sagesse 


sitésemodernes. 


Conclusion. ô 


: Messieurs, je résume. 
Le monde économico-social est gravement atteint. 
- Ni le socialisme niveleur ni le capitalisme libéral 
“ ne pourront autre chose que l’achever. C’est la 
- doctrine du capitalisme raisonnable et généreux, 
- juste et charitable, qui peut remettre seul le monde 
» sur son pivot. Ce capitalisme doit se souvenir des 
… droits de toutes les classes de la sociélé à une équi- 
table réparlilion des richesses. L'Etat a pour mission 
de le lui imposer. Maïs l'Etat restera impuissant 
-ou inefficace, à moins qu'il ne favorise la création 
des inslitulions sociales sur lesquelles il pourra 
ensuile s'appuyer Comme un levier sur son point 
» d'appui, pour lever les obstacles. 
“ Je finis, Mesdames e* Messieurs. Il ne me semble 
» pas au’on puisse me taxer d’avoir parlé hors de 
propos, mon sujet est d’une actualité trop tragique. 
= D’aucuns peut-être auront la pensée de me taxer 
- d’audace. Ils auront tort. Je sens bien que vous êtes 
- fous, que vous éliez déjà tous de mon avis. Hommes 
» publics, sociologues, financiers, économistes, je crois 
à votre sincérilé, au souci consciencieux qui vous 
urmente de faire chacun votre part pour le salut 
public. Chrétiens catholiques; vous croyez à Jésus- 
Christ, à l'Evangile, au Pape. Vous acceptez que 
l'Eglise continue la mission du Sauveur dans le 
Monde pour enseigner da vérité et les bonnes 
mœurs. Vous savez bien que pendant que les diplo- 
males s’en vont à Genève ou “ailleurs, imbus de pré- 
ventions et de parti pris, pour faire triompher leur 
nation, le Vicaire de Jésus-Christ plane au-dessus 
es peuples, et du haut du Vatican, où montent avec 
tant de précision toutes les rumeurs humaines, il 
regarde toute la terre, comme un nautonier à la 
- duncite d’où il distingue mieux que tout ‘autre les 
crands courants et les écueils, 
est parce que j'ai confiance en mon pays, Mes- 
“dames et Messieurs, confiance en ses hommes publics 
“des divers partis, confiance en vous, Messieurs, sans 
nger ni à favoriser les écoles ni à diviser les 
ais uniquement pour vollaborer à vos 


» d'antan appliquée néanmoins sur le plan des néces- - 


effonis, confirmer vos: généreuses intentions, éclairer 
peut-être l’orientalion de votre influence publique, 
qu avec une simplicité sereine et une sympathie pro- 
fonde j'ai cru devoir me faire üei l'écho de la 
pensée pontificale, et vous dire avec la même pon- 
tificale impartialité ce que vous eût dit Pie XI per- 
lant à ma place. 


ÉPHÉMÉRIDES 


Jeudi 4 janvier 1934, 

L 1 
ÎrALtE, — Rome : Mémorandüm du gouvernement sur 
la situation et Îles perspectives du désarmement. 


AwürRionE. — Vienne : Mort 
58 äns, prof, de sculpture 


la capitale: le 
Maler, le mon 


ent aux morts de 


ve 
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Lundi 8 janvier, 


SamnT-SiùGE. — Audience de la mission spéciale finlan- 
daîse,: composée -du Dr Rolf Joan Witting, min. du Bud- , 
get, et du Dr Carl Joan Dahlstroem, qui remercient 
S. S. Pie XI des vœux qu’elle à adressés au président 
Per Evind Svinhufvud à l'occasion de som 709 anniver- 
saire. : 

France. — Parlement : 
min. des Colonies, compromis 
municipal de Bayonne. EN 

— Chamoniz Alexandre Sacha  Stavisky (né à = 
Slobodka, Russie, le 0. xr. 86, naturalisé français), sur 
le point d'être arrêté, est trouvé mortellement alteint d'une 
balle de revolver dans la tête et meurt le 9 janvier. 

2 Paris : Arrestation de M. Pierre Darius, directeur 
de Midi et de Bec et Ongles, compromis dans l'affaire : 
du Crédit municipal de Bayonne, — Plusieurs ingénieurs | 
sont inculpés d’homicide par imprudence au sujet de 
l'incendie du Georges-Philippart. Mort d'Emmanuel 
Rodocanachi, né à Paris le 5. 9. 59, études au lycée 
Condorcet, membre libre de l’Acad. des Sciences morales … 
et politiques, 1925, anc. vice-prés. de la Société des gehs 
de lettres, membre de la Société d’histoire diplomatique; … 
collaborateur aux Débats, à la Revue hisiorique, à la, 


Revue de France ; auteur de Cola di Rienzo, Hislotre de 


2 


dans l'affaire du Crédit 


le Ghetto à Rome, 1894 ; Les Corporations ouvrières de 


tisanes et bouffons, éludes de mœurs romaines, 18943 - 
Renée de France, duchesse de Ferrare, 1896 ; Tolla la 
“courlisane, esquisse de la vie privée à Rome en l'an du 
Jubilé 1700, 1897 ; Bonaparte et les îles Toniennes, 1899 ; 
Les derniers temps du siège de La Rochelle, relation du 
nonce apostolique, 1899 ; Aventures d'un grand seigneur 
italien à travers l'Europe en 1606, 1899 ; Elisa Napoléon 
en Ilalie, 1900 ; Les instilutions communales de Rome 
sous la Papauté, 1907; 
‘d'Henri IV : Marguerite d'Orléans, grande duchesse de 
Toscane, 1902 ; Un ouvrage de piélé inconnu de la Grande 
Mademoiselle, 1905; Le Capitole romain antique et 
moderne, 1904 ; La femme ülalienne à l'époque de la 
Renaissance, 1906 ; Boccace, poèle, conteur, moraliste, 
: 1908 ;.Le château Saint-Ange, 1909 ; Rome au temps de 
Jules II et de Léon X, 1o11 ; Etudes et fantaisies histo- 
riques, 1912 ; Les monuments de Rome, 1914 ; Etudes ‘et 
fantaisies historiques, 2° série, 1919 ; Leopardi, 1920 ; Ea 
Réforme en Ilalie, 1927 ; Histoire de Rome, 1922. — Mort 
du poète Sébastien-Charles Leconte, né à Arras le 22, 10: 
65, magistrat, fit presque toute sa carrière aux colonies, 
prés. du tribunal de première instance de Paris, _prés: 
de Ta Société des poètes français ; auteur de L'Esprit qui 
passe, 1897 ; Le bouclier d'Arès, 1897; Salamine, 1897; 
Les bijoux de Marguerile, 1898 ; Le sang de Méduse, 
1905 : Le Masque de fer, 1O113 L'holocaustle, 1091; Nuit 


a Dernier 
Matiler, le buste de : … 


Rome de 1342 à 1351, 1888 ; Le Saint-Siège et les Jus, =: 


Rome depuis la chute de l'empire romain, 18094 ; Cour: Ÿ 


LA Te EE 


Démüssion de M. À. Dalimier, D. 


Les infortunes d'une petite-fille" SE 


#7 


* anc. 


à Gelhsémani, 1933; œuvres théâtrales : La gloire de 
Corneille ; Esther, princesse d'Israël, 1912. > ! Le 

. Aurricne. — Vienne : Manifeste du gouvernement à la 
population l'invitant à collaborer à l'action de défense 
contre le terrorisme nationalsocialiste. 

_Ecyrte. — Le Caire : Sir Miles Wedderburn Lampson, 
‘ambassadeur en Chine, prend possession de ses 
fonctions de haut-commissaire. * 

- ESPAGNE, — Madrid : Démission de M. Gabriel Alomar, 
ambass, à Rome, et de M. Salvador Albert, ambass. à 
Bruxelles. ” 

Etats-Unis. — Washingion : M. Alexandre Troyanovsky, 
ambass, de Russie, remet ses lettres de créance au pré- 
sident F. Roosevelt. 

Japon. — Kioto : Panique à la gare principale, au départ 
des nouvelles recrues navales ; 82 morts, 70 blessés. 

ParacuAy. — Reprise des hostilités dans le Gran Chaco ; 
les troupes paraguayennes s'emparent des positions de 
Juyucuba, de Bolivar et de Loa. 

Russie. — Kiev : L'Institut bactériologique panukrai- 


nien trouve un vaccin contre le typhus exanthémalique.. 


TenÉCOSLOVAQUIE. — Ossek : Arrestat, de M. Loecker, 
directeur général des charbonnages de la mine Nelson, 
de sept ingénieurs et de trois contremaîtres, inculpés 
d'homicide involontaire à la suite de l'explosion du 


«3 janvier. 


Mardi 9 janvier: 


France. — Décrets (présidence du Conseil) nommant 
M. Lucien Lamoureux min. des Colonies, M. Eugène Frot 
min. du Travail et de la Prévoyance sociale, M. William 
Bertrand min. de la Marine marchande (J. O., 10. 1. 34). 


— D. (min. Justice) nommant le général de division 


Charles-Marie-Edouard Nollet grand chancelier de la Légion 


d'honneur, en remplacement du général Augustin- 


Edmond Dubail, décédé le 7. 1. 34 (J. O., 11. 1. 34). — 


D: (min. Educat. nat.) relatif aux conditions exigées du 


- personnel enseignant et de direction des écoles privées 


techniques (J. O., 12. 1. 34). 

— Parlement : Ouverture de la session ordinaire ; à la 
Chambre, discours de M. Constant Groussau, doyen d'âge ; 
M. Fernand Bouisson est réélu président par 332 voix ; 
au Sénat, discours de M. Emile Damecour, doyen d'âge. 


| — Paris Tirage de la 4° tranche de la Loterie 
, nationale. 
AFGHANISTAN. — Kaboul Exécution de 14 personnes 


impliquées dans l'assassinat du roi Mohammed Nadir chah 
le &. 11. 33 ; le meurtrier Abdul Kalicq avait été exécuté 


quelques jours auparavant. 


Cuga. — La Havane : Arrestation des chefs du parti 
conservateur, accusés de préparer un nouveau soulèvement 


. de connivence avec le général Menocal. 


Erars-Unis, — Washinglon : Ordre exécutif du prési- 
dent F, Roosevelt ayant pour effet de maintenir jusqu'au 
30, 4. 34 la retenue de 15 % sur les salaires des employés 
de ladministration. — La Cour suprême reconnaît comme 
valide une loi d'exception du Minnesota suspendant les 
délais sur les hypothèques dans cet Etat. 


Inak. — Bagdad : La Chambre vote Ja loi instaurant la 
conseription de tous les jeunes gens âgés de 19 à 21 ans. 
Iraue. — Rome : La présidence de l'OŒuvre des  Balilla 


établit le règlement pour l'organisation des jeunes gens et 
des jeunes filles d'Italie. 


Manacascar. — Violent cyclone sur Manandjary et Ja 
région ; 7 morts, dégâts considérables. 

Pays-Bas. — La Haye : Interdiction aux fonctionnaires 
d'être affiliés au mouvement nationalsocialiste. 

JomÉCosLoVAQUIE. —— Prague : Première session du Con- 
seil économique de la Petite Entente (9-17 janvier) ; 


adopte des résolutions concernant la conclusion de con- 
ventions en vue de la réglementation définitive des rela- 
tions économiques réciproques et de leur développement 
sur Ja coopération des institutions économiques existantes 
des Etats de la Petite Entente ; la création de nouvelles 
institutions et l'organisation de la propagande écono- 
mique ; la coopération en matière de communications 
ferroviaires, fluviales, aériennes ; l’organisation d’une union 
postale ; l’unificat. du droit commercial des lois sur les 
traites et les chèques ; l’unificat. des tarifs douaniers : la 
coopération en matière de tourisme pour les bandues 
d'émission, les caisses d'épargne et les échanges com- 
MErCIaux. s 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8°. — Le gérant : A. FAIGLE. 
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A Mercredi 19 janvier. 
France. — Bayonne :.Le juge d’instructi 
mandats d'amener, pour recel dans l'affai: 
contre M. Albert Dubarry, directeur de la 
M. Camille Aymard, rédacteur à la Liberlé, et demande 
une autorisation de poursuites contre le député Gaston 
Bonnaure, avocat-conseil d'Alexandre Stavisky. 
— Paris : M. Henri Hayotte, ancien directeur de 
l'« Empire », convaincu de complicité dans l'affaire du 
Crédit municipal de Bayonne, se constitue prisonnier, : 


ALLEMAGNE. — Leipzig : Exécution de Marinus ‘van der à 
Lubbe, qui incendia le Reïchstag le 27. 2. 83. D % 
BeLcique. — Bruxelles : Démission du vicomte | 


Poullet, min. de l'Intérieur et des P. T. T., et du comte 
Henry Carton de Wiart, min. de l'Hygiène el de la” 
Prévoyance sociale ; M. Hubert Pierlot est nommé, min. 
de l'Intérieur et de l'Hygiène, et M. Frans-van Cauwe- 
laert, min. de l'Industrie, du Commerce, des classes 
moyennes et des P. T. T. j LR 

Etats-Unis. — San-Francisco : Six hydravions, de Ke 
marine, montés chacun par cinq hommes, réalisent la, 
traversée Etats-Unis-Honolulu ; ils parcourent les 3 862 kilo=. 
mètres en 24 h. 38 minutes. 74 

Roumanie, — Bucarest : M. Nicolas Titulesco accepte. 
le portefeuille des Aff. étrangères, après entente avec Jen 
roi Carol II sur la réforme -de la maison royale et ste 
l’épuration de l'entourage du roi. … JE 


Cp 


Jeudi 11 janvier, À ré 
France. — Chambre : Ouverture du débat sur l'escro” 


querie du Crédit municipal de Baÿonne ; graves bagarres” 
aux abords du Palais-Bourbon ; 5oo arrestations. -#i 
M. Eugène Raynaldy, min. Justice, dépose un pro. de 
loi tendant à modifier certaines dispositions de Ia lof de. 
19. 7. 81 sur la presse (substituer les magistrats correc-” 
tionnels au jury pour la répression des délits de presse, 
lorsqu'il s’agit de personnalités publiques ou de fonction=" 
naires) (J. O., 12. 1. 34). Are 4 

— Sénat : M. Jules Jeanneney est réélu président. + 

— Paris : Signat. du traité commercial france-sovié 


tique. PSE 
AUTRICHE. — Vienne : Le major Emil Frey, vice-chan- 
celier, est nommé min, de la Sûreté. Es | 
Etats-Unis. — Waskingion : Le Sénat adopte à Funa- 


nimité le projet déposé par M. Hiram Johnson, inter 
disant les transactions financières, publiques et privées, 
avec tout gouvernement étranger ayant fait défaut pour. 
le payement des échéances de ses dettes. SA 2 SA 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : M. Démètre Maximos, 
min. des Aîff. étrangères de Grèce, s’entretient avec Sir 
John Simon et M. R. MacDonald de la question du pacte 
balkanique et des dettes grecques envers l'Angleterre. 
Japon. — Tokio : Mgr Paolo Marella, délégué du Saïrt- 
Siège, présente ses lettres de créance à l’empereur Hirohäs- 
Russie, — Près de Stalingrad, un train de marchandises 
tamponne un train de voyageurs; on compte près de 
3oo morts ou grièvement blessés. PRE 


Vendredi 12 janvier. 


France. — Chambre : Par 360 voix contre 299, une 
Commission d'enquête sur le scandale des faux bons du 
Crédit municipal de Bayonne est refusée; la confiance : 
au gouvernement « pour remplir iout son devoir », esf 
votée par 376 voix contre 205 ; la levée de l'immunité } 
parlementaire de Gaston Bonnaure est prononcée. 

— Paris : Mort du général Nicolas-Henri Hutin, né | 
à Bovée (Meuse) le 27. 2. 60, élève de Saint-Cyr, sous- | 
lieutenant dans l'infanterie de marine, prit part à la} 
conquête du Tonkin, fit campagne au Soudan, participa 
à la conquête de Madagascar, conquit une grande partie ? 
du Cameroun, 1914-16, s’empara de Yaoundé et rentra | 
en France, commandant du groupe de chasseurs qui | 
reprit le fort de Douaumont, grièvement blessé, générat | 
de brigade, 23. 12. 29, du cadre de réserve. : Et | 

ALLEMAGNE. — Berlin : Loi organisant les conditions ! 
du travail national (supprime l'idée de lutte de classe et 
même le droit de grève, crée un Comité d'hommes de : 
confiance dans les entreprises comptant plus de »o per- L 
sonnes, transformera la base de l'honneur social dans Île À 
3° Empire). + #1 
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